
10.11588/fr.1997.2.60799



Josef Smets

LE R£GNE D’UNE &LITE: LA NOBLESSE GUELDRIENNE, 1713-1794

Cet article retrace des aspects importants d’une noblesse remplissant les criteres ne- 

cessaires pour sieger aux £tats provinciaux du duche de Geldern (Gueldre). Mais ä 

vrai dire, il ne s’agit pas d’une noblesse specifiquement gueldrienne, car les posses- 

sions du groupe que nous etudions ici couvrent une aire geographique nettement 

plus vaste que celle de Gueldre, eile s’etend du Luxembourg et du Limbourg au Sud 

jusqu’en Westphalie au Nord-Est. Cependant, le denominateur commun de ces fa- 

milles est leur participation active ä une Institution repräsentative, celle des ßtats 

provinciaux de Gueldre, issue du Moyen Age et qui a su preserver, contrairement a 

de nombreux autres ßtats provinciaux des territoires allemands, une grande vitalite 

jusqu’ä la fin de l’Ancien Regime. Cette etude se propose, dans un premier temps, 

de presenter les familles impliquees dans la course au droit de sieger aux ftats pro­

vinciaux depuis le XVIe siede, entreprise quelque peu prosopographique sans etre 

pourtant exhaustive, et ensuite de decrire le fonctionnement des fitats provinciaux 

au XVIIIe siede ä travers une approche quantitative (ce qui n’a jamais ete fait jus­

qu’ä present). On aura compris, cet article ne constitue qu’un debut d’une investiga- 

tion portant sur un groupe social precis, c’est-ä-dire une partie de la noblesse rhena- 

ne au sens large siegeant aux £tats provinciaux de Gueldre.

Le territoire de Gueldre

Sans vouloir retracer ici l’histoire du territoire de Gueldre, il est neanmoins indis­

pensable d’en relever brievement l’essentiel. A l’instar de nombreux autres terri­

toires feodaux naissant aux Xe et XIe siecles, celui de Gueldre est entoure de le­

gendes et d’enigmes qui avaient cours alors. Le berceau du territoire se situe ä Pont 

pres de Gueldre, lorsqu’il n’etait qu’un modeste bailliage (Vogtei) de 37.6 km2; ce- 

lui-ci se maintiendra d’ailleurs jusqu’en 1794. Par la suite, l’agrandissement et la 

promotion s’acquierent par etapes. Les baillis de Gueldre deviennent comtes, puis 

ducs en 1339, apres avoir integre auparavant les comtes de Arnhem, de Nimegue et 

de Zutphen. C’est sous cette configuration territoriale assez vaste que la Gueldre se 

presente au XVIe siede, lorsque le dernier duc de Gueldre d’origine locale s’eteint, ä 

savoir Wilhelm, et que Charles Quint s’empare de ce pays partage en quatre comtes, 

ou quartiers, en 1543 (traite de Venlo). Commence alors un long regne espagnol jus­

qu’en 1703/1713 pendant lequel les trois quartiers du Nord gueldrien (Arnhem, Ni­

megue et Zutphen) reussiront ä se detacher de la domination etrangere et catholique 

des 1579 en faisant dorenavant partie des Provinces-Unies composee de cinq pro- 

vinces: Hollande, Utrecht, Gueldre (pour ses trois quartiers de Arnhem, Nimegue 
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et Zutphen), Zeelande et Groningue. Fracture 6 combien importante au sein des 

pays gueldriens, parce que le dernier quartier, appele Haut-Quartier de Roermond, 

continue ä partager le sort territorial, culturel et religieux des autres neuf provinces 

flamandes, et subira des lors les revers politiques et militaires de Madrid et de 

Bruxelles. Le fait que le Sud des anciens Pays-Bas (Limbourg et Brabant) demeure 

egalement catholique - le Nord s’etant converti au calvinisme renforce les liens 

entre les Gueldriens du Haut-Quartier et l’Ouest hollandais et flamand. C’est pre- 

cisement cette realite a laquelle le pouvoir prussien se heurtera au cours du XVIII* 

siede, voire apres 1815 lorsqu’il recupere ces territoires rhenans apres l’occupation 

frantjaise de vingt ans (1794-1814).

Depuis 1665, les grandes dynasties europeennes attendent avec impatience le de- 

ces du dernier Habsbourgeois espagnol, Charles II (1661-1700), epileptique et frap- 

pe d’heredite syphilitique1, frait des nombreux mariages inter-habsbourgeois. 

Lorsque celui-ci meurt en novembre 1700, toute l’Europe dynastique est prete, no- 

tamment la France et l’Autriche, afin de depecer les possessions espagnoles. C’est le 

debut d’une nouvelle guerre, celle dite Guerre de Succession d’Espagne a laquelle le 

traite de Utrecht mettra un terme en 1713.

L’affrontement militaire est ä l’echelle de l’enjeu, l’empire espagnol en l’occuren- 

ce, il est quasiment mondial: on se bat en Espagne, en Italie du Nord, dans le Sud de 

l’Allemagne, dans les Provinces-Unies et les pays rhenans, dans la Mer du Nord et 

meme sur les oceans lointains2. Des 1701, Louis XIV envoie des troupes dans les 

Pays-Bas et dans le Rhin Inferieur afin qu’elles viennent en renfort des garnisons es­

pagnoles et colonaises. Le 19 fevrier 1702, les fitats provinciaux du Haut-Quartier 

pretent serment ä Philippe V ä Roermond3. En guise de reponse, l’electeur brande­

bourgeois, Frederic Ier, promu roi de Prasse en 1701, investit avec les allies hollan­

dais la Gueldre rhenane (et Moers), voisine de ses possessions a Kleve (Cleves), des 

1702. Kaiserswerth (colonais) tombe le 15 juin, Venlo le 23 septembre, Stevenswer- 

th le 2 octobre, Roermond le 7 octobre et Liege le 14 octobre. Seuls Gueldre et 

Rheinberg (colonais) restent dans les mains des Espagnols/Frangais. Ils tomberont 

l’annee suivante, Rheinberg le 7 fevrier et Gueldre le 23 novembre. Jusqu’ä la fin de 

la guerre, les soldats du roi de Prusse ne cederont plus la ville et une grande partie 

1 Mort de Philippe IV, roi d’Espagne. Du premier lit, il eut Marie-Therese (1638-1683) que Louis 

XIV epousa en 1659, une faijon de sceller le traite des Pyrenees. Du second lit, Philippe IV eut Mar­

guerite-Therese (1651-1673) et Charles II (1661-1770). Marguerite-Therese epousa l’empereur Leo­

pold Ier (1640-1705); ils eurent trois enfants: Joseph Ier (1678-1711) qui devint empereur en 1705 et 

qui fut relaye par l’archiduc Charles VI (1685-1740); proclame roi d’Espagne sous le nom de 

Charles III en 1703. La soeur, Marie-Antoinette, epousa l’electeur bavarois, Maximilian II Emma­

nuel (1662-1726). Cf. Francois Bluche, Louis XIV, Paris 1986, p. 763-765. Sur le duche de Gueldre 

de 1713 a 1848, cf. Josef Smets, De la coutume ä la loi. Le pays de Gueldre de 1713 ä 1848, these 

d’fitat, Montpellier 1994; sur les pays rhenans de 1794 ä 1814, id., Les pays rhenans, 1794-1814. Le 

comportement des Rhenans face ä l’occupation fran^aise, Bern 1997.

2 Cf. la carte sur les zones de combats principales dans Robert Mandrou, Staatsräson und Vernunft: 

1649-1775, Frankfurt/M, Berlin, Wien 1982 (Propyläen Geschichte Europas, Bd. 3), p. 392.

3 Cf. Heinrich Holthausen, Verwaltung und Stände des Herzogtums Geldern preußischen Anteils 

im 18. Jahrhundert. Geldern 1916 (Reimpr. dans: Veröffentlichungen des Historischen Vereins für 

Geldern und Umgegend - VHVGU Gueldre 1974, Bd. 2, p. 833-964; avec l’ancienne pagination 

p.V-126.), p. 4; Friedrich Nettesheim, Geschichte der Stadt und des Amtes Geldern. Kevelaer 1963 

(Reimpr. de l’edition de 1863), p. 234.
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du Haut-Quartier de Roermond; eile sera attribuee au roi prussien, Frederic 

Guillaume Ier (1713-1740), en 1713 (traite de Utrecht) et portera le nom de Haut- 

Quartier de Gueldre et, plus officiellement, duche de Gueldre4, minuscule reliquat, 

il est vrai, du vaste duche de la Gueldre independante d’avant 1543. Pourtant, les 

Provinces-Unies tentent, mais en vain, de recuperer l’entier Haut-Quartier de 

Roermond, en insistant sur les liens historiques de ce quartier avec ceux du Nord. 

Lorsque les belligerants se reunissent ä Utrecht a partir du 29 janvier 1712, les depu- 

tes hollandais soumettent un memoire, imprime a Arnhem, sous le titre de; »Deduc- 

tie van het recht des Furstendoms Gelre en Graafschaps Zutphen tot de consolidatie 

en reunie van het Over-Quartier van Roermonde met de drie andere quartieren van 

deselve provintie«5.

Devant les pretentions des Provinces-Unies et de l’empereur sur l’entier Haut- 

Quartier de Roermond - il ne recevra que la partie sud autour de Roermond -, le 

roi de Prusse reste inebranlable et ne cede pas, car il s’agissait d’arrondir ses posses- 

sions rhenanes de Cleves et de Moers6. Le 2 avril 1713, ses deputes parviennent ä un 

accord avec ceux de l’empereur qui, en le ratifiant le 12 mai suivant au chäteau de 

Laxenburg au Sud de Vienne, cede au roi de Prusse la partie du Haut-Quartier que 

les troupes de ce dernier occupent depuis 1703. Il n’est pas inutile de mentionner la 

presence, lors des difficiles tractations entre la Prusse et l’Autriche, de Wilhelm 

Adrian Marquis v. Hoensbroech, qui defendait les interets du Haut-Quartier au 

nom des fstats provinciaux, dont il etait le premier personnage de par sa fonction de 

marechal hereditaire (Erbmarschall). Ftant donne que Wilhelm Adrian v. Hoens­

broech etait l’homme le plus influent et le plus en vue du pays de Gueldre, les rois 

de Prusse ne menageaient pas leurs efforts entre 1703 et 1713, et meme apres cette 

periode d’occupation militaire, afin de le gagner pour la cause prussienne7. Mais en 

raison du röle politique de Wilhelm Adrian v. Hoensbroech en tant que »opposant« 

quasiment institutionnel ä la tete des Etats provinciaux, Frederic Guillaume Ier ex- 

horte son successeur, dans son testament du 22 janvier 1722, ä s’en mefier comme de 

la peste: Der Marquis de Bonsbrug mus mein Successor den daum auf das äuge hal­

ten ein gotlohsen Kehrell gegen sein landesherren ist und geleich sich unter Keiserl. 

Bohtschaft begehben würde wen nur gelehgenheit sich fünde und nur auf occasion 

wahrtet.8 Dans le meme testament, la noblesse clevienne et celle de Mark n’echap- 

4 Cf. Nettesheim (voir n. 3) p. 236-245.

5 »Deduction du droit du duche de Gueldre et du comte de Zutphen en vue de la consolidation et re- 

union du Haut-Quartier de Roermond avec les trois autres quartiers de la meme province.* Ibid. p. 

244.

6 II possedait egalement la seigneurie de Ravenstein ä l’Ouest de Gueldre sur la Meuse, le vaste comte 

de Mark au Sud du diocese de Münster et celui de Ravensberg (autour de Bielefeld). Quant au com­

te de Moers, le roi de Prusse tente de l’occuper, le 25 mars 1702, l’erige en principaute en 1707, mais 

n’arrive ä le ravir que le 9 novembre 1712. Ibid. p. 248.

7 Cf. Holthausen (voir n. 3) p. 9-11.

8 Notre traduction: Mon successeur doit tenir son doigt sur l’oeil [surveiller] du marquis de Hoens­

broech [parce qu’] il est un bougre impie contre son souverain et [il] se soumettrait immediatement a 

l’empereur si l’occasion se presentait et qu’il attend avec impatience. cf. Acta Borussica, Bd. 3, N° 

249, p. 454.
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pent pas non plus aux foudres du roi: boeufs betes mais malicieux comme le diable et 

il ajoute sur le compte des Cleviens: plutöt Hollandais et Imperiaux ... que Prus- 

siens9.

Monnaie d’echange comme d’habitude entre les grandes puissances, meme le der- 

nier reste de Gueldre, le Haut-Quartier de Roermond, ne saura sauvegarder son in- 

tegrite territoriale. Tout le Sud du Haut-Quartier est partage entre trois pouvoirs. 

La ville de Erkelenz fera partie du duche palatin de Jülich (Juliers), Venlo, la place 

forte de Stevensweert et le bailliage de Montfort (excepte Swalmen et Elmpt) iront 

aux Provinces-Unies apres 1715 (traite d’Anvers), alors que Roermond et les sei- 

gneuries de Dalenbroek, Swalmen (qui appartient au marquis de Hoensbroech), 

Wessem, Elmpt, Niederkrüchten, Oberkrüchten et Wegberg resteront dans les pos- 

sessions espagnoles10 11. Le XVIIIe siede marque l’ultime etape d’un territoire qui fut 

jadis nettement plus vaste (fin du Moyen Age et debut de l’epoque moderne), 

lorsque les trois autres quartiers (Arnhem, Nimegue et Zutphen) faisaient partie de 

Gueldre. Ironie ou caprice de l’Histoire, le dernier duche de Gueldre est revenu sur 

l’etendue (ou peu s’en faut) de son noyau initial d’il y a sept siecles, les campagnes 

gueldriennes autour de la ville du meme nom.

La vente des juridictions en 1673 

ou la reprise du pouvoir local par les nobles

En outre, avec sa part au duche de Gueldre le roi de Prusse herite en quelque Sorte 

d’un cadeau empoisonne legue par le pouvoir espagnol en 1673. En effet, afin d’as- 

sainir une Situation financiere desastreuse dans ses possessions des Pays-Bas - en 

1655 dejä, les dettes s’elevaient ä 1200000 florins et qui ne cessaient de croitre par la 

suite ä cause des guerres louisquatorziennes” le pouvoir espagnol procede sous 

Charles II (1661-1700), les 7 et 8 aoüt 1673, ä la vente des juridictions dans sa pro- 

vince la plus excentree, le Haut-Quartier de Roermond. Cette vente lui semble 

d’autant plus facile que cette province est une exclave entouree de territoires enne- 

mis. La vente apporte ä Bruxelles au total 390130 florins; mais eile represente du 

coup un transfert essentiel du pouvoir espagnol sur les nobles gueldriens qui recu- 

perent, de ce fait, leur ancien röle de gestionnaires presque exclusifs du pays, perdu 

depuis le Moyen Age au profit des baillis (Vögte), comtes (Grafen) et, enfin, ducs 

(Herzöge) de Gueldre et leurs divers successeurs epagnols.

Presents aux P.tats provinciaux pour participer ä la politique generale de Gueldre 

- bien que les etats perdent leur influence politique vers la fin du XVIIe siede12 -, les 

9 dume oxen aber Maliceus wie der Deujfel et beßer Hollandis und Keiserlich ... als Preussis, eite par 

Horst Carl, Okkupation und Regionalismus. Die preussischen Westprovinzen im Siebenjährigen 

Krieg, Mainz 1993, p. 27, n. 18.

10 Cf. Wilhelm Fabricius, Erläuterungen zum Geschichtlichen Atlas der Rheinprovinz. 2. Band: Die 

Karte von 1789, Bonn, 1898, reimp., Bonn 1965, p. 4-15.

11 Cf. Holthausen (voir n. 3) p. 3

12 Cf. H.A. Gerard Venner, Straelen und die Stände. Die Kleinstädte in den Ständen des geldrischen 

Oberquartiers 1590-1704. Dans: 650 Jahre Stadt Straelen 1342-1992. Confu par Bernhard Keuck 

et Stephan Frankewitz, (VHVGU, Bd. 93) Geldern 1992, p. 102. En 1688, le gouvernement gene­

ral interdit aux £tats provinciaux de se reunir sans l'accord de Bruxelles. En 1672, il n’admet pas
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nobles locaux redeviennent justiciers souverains de leur seigneurie ou bailliage, 

puisque ce sont eux qui designent desormais, a la place du roi d’Espagne ou de son 

gouverneur general installe ä Bruxelles, les baillis (Schultheiße, Vögte, Amtmänner 

ou Droste) et les echevins (Schöffen), indispensables roues de transmission du pou- 

voir dans les differentes circonscriptions judiciaires. Le roi espagnol se reserve ce- 

pendant (et evidemment) la suzerainete, les droits regaliens, les domaines, les im- 

pöts et la confiscation des biens en cas de rebellion. 11 n’empeche que cette vente 

constitue un inhabituel transfert de pouvoir qui marque un pas decisif dans l’histoi- 

re gueldrienne; il explique, en partie du moins, pourquoi la Gueldre rhenane se de- 

marque des autres regions rhenanes tout au long du XVIIIe siede prussien et pen- 

dant la periode fran^aise entre 1794 et 1814, voire tout au long du XIX' siede, 

puisque le peuple gueldrien reste directement soumis ä l’aristocratie locale, le pou­

voir souverain etant toujours eloigne ä Bruxelles, puis ä Berlin, ensuite ä Paris et de 

nouveau ä Berlin.

Queis sont les nobles qui profitent de la Situation fincanciere precaire du souve­

rain espagnol? Bien entendu, ce dernier ne pouvait pas disposer des 19 seigneuries, 

appelees Freiherrlichkeiten, qui appartenaient dejä depuis le Moyen Age aux fa- 

milles nobles installees sur place: dies y exergaient, sauf ä Broekhuizen et ä Straelen, 

la haute, moyenne et basse justice, ainsi que tous les autres droits seigneuriaux. II 

s’agit des seigneuries de Walbeck, Twisteden, Arcen, Velden, Lomm, Well, Bergen, 

Afferden, Horst, Grubbenvorst, Lottum, Broekhuizen, Blitterswijck, Meerlo, Tien- 

raij, Geysteren, Oirlo, Ooijen et Straelen (qui appartenait ä moitie ä l’abbaye de 

Siegburg). Pour le reste, les acquereurs delient bourse et redeviennent maitres abso- 

lus des campagnes gueldriennes; ils y tiennent dorenavant la haute, moyenne et bas­

se justice, ä I’exception des quatre tribunaux inferieurs, appeles Schöffenbank (banc 

d’echevins), de Bree, Broekhuizen, Helden et Middelaer et des deux tribunaux mu- 

nicipaux de Gueldre et de Straelen13.

que les etats gueldriens negocient directement avec les Fran^ais le paiement des contributions. Le 

droit essentiel des etats, celui de se prononcer librement pour ou contre le montant des impöts de- 

mandes par Bruxelles, n’est plus qu’une formalite; et le refus de la part des Gueldriens est exclu. De 

plus, ce sont les fonctionnaires bruxellois qui commencent a contröler les entrees et sorties de la 

caisse provinciale. Par contre, ils s’opposent avec succes ä la tentative du roi d’introduire l'eveque 

de Roermond, un doyen et un chanoine, le 3 novembre 1687, comme troisieme ordre et troisieme 

voix dans la representation provinciale. L’electeur palatin, Johann Wilhelm, appuie le refus guel­

drien aupres de la cour de Madrid et en 1693, le conseil d’Etat de Bruxelles tranche le litige en fa- 

veur des etats gueldriens. Cf. Holthausen (voir n. 3) p. 19.

13 V. la liste des acquereurs dans Fischbach, Das Herzogthum Geldern, Koenigl. Preußischen An- 

theils, Berlin, 1782. Ndr. Geldern, 1980, hg. v. Gregor Hövelmann, p. 157—158, et Fabricius (voir 

n. 10), p. 10-11. Des tribunaux inferieurs (Untergericht ou Schöffenbank) se trouvent, pour la Vog­

tei Geldern, ä Aldekerk et ä Nieukerk qui couvrent egalement les hameaux (Bauernschaften) et vil- 

lages de Eyll, Sevelen, Rheurdt, Vernum, Schaephuysen, Tönisberg et Stenden, pour le Neeramt 

Geldern ä Kevelaer, ä Wetten, ä Pont, ä Veert et ä Kapellen, pour le Amt Kriekenbeck ä Krieken- 

beck, Viersen, Grefrath, Lobberich, Hinsbeck, Herongen, Leuth et Wankum, pour celui de Kessel 

ä Swolgen, Broekhuizen, Broekhuizenvorst, Baarlo, Grubbenvorst, Blitterswijck, Meerlo, Thien- 

ray, Oirlo, Geysteren, Ooijen, Wanssum, Bree, Middelaer et Venray, et pour les seigneuries de 

Walbeck et Twisteden, Arcen, Lomm et Velden, Well et Bergen, ainsi que Afferden, soit un total 

impressionnant de 35 Schöffenbanken, chacun se composant d’un Schultheiß ou Vogt et de cinq ou 

sept echevins (Schöffen). Certes, le premier presidait le tribunal, mais ce sont les seconds qui ins- 

truisaient et pronon^aient les jugements; de plus, ce tribunal n’assumait pas uniquement les proces
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Parmi les acquereurs, c’est la famille des v. Hoensbroech qui se taille la part du 

lion. En effet, Arnold Adrian Freiherr (baron) v. Hoensbroech, achete pour 100000 

florins braban^ons les neuf villages composant le bailliage (Vogtei) de Gueldre; ce 

sont: Aldekerk, Eyll, Nieukerk, Rheurdt, Schaephuysen, Sevelen, Tönisberg, Sten­

den et Vernum. 11 y ajoute le »Neeramt« (Niederamt, = bailliage inferieur) de 

Gueldre qui reunit cinq autres villages, a savoir; Kapellen (pour moitie, l’autre etant 

clevienne), Kevelaer, Pont, Veert et Wetten. Deux seigneuries, Klein-Kevelaer et 

Rayen, arrondissent sa belle acquisition qui, eile, forme un ensemble territorial co- 

herent de seize villages, au milieu desquels se situe la ville de Gueldre, demeuree fief 

du roi.

Georg Balthasar v. Miervich zu Schauenstein se rend maitre de la seigneurie de 

Viersen moyennant 10500 florins. Par la suite, sa veuve revend cette seigneurie, avec 

l’approbation du gouvernement espagnol, au chapitre de St. Gereon de Köln (Co­

logne) pour 12000 florins, ce qui oblige le chapitre de debourser 3000 florins sup- 

plementaires en guise d’amortisation ä destination du roi d’Espagne.

Les comtes v. Huyn payent 151400 florins (!) pour la ville et la seigneurie de 

Wachtendonk ainsi que pour toutes les dependances: 51000 en 1618 apres les en- 

cheres, ensuite 28 440 supplementaires et, en 1649, 72000 lors de l’achat de l’herita- 

ge (erbliche Ankaufung)14.

Johann Adam v. Wylich15 et Karl de Grignet se partagent la seigneurie de Grefrath 

pour 6400 florins.

Friedrich Bertram v. Laer de Baarlo et Johann v. Hollonien de Steden font de me- 

me pour la seigneurie de Baarlo et versent 5600 florins.

Johann Gottfried v. Geldern, seigneur de Arcen, comme son ancetre en 1612 et 

1624, Reiner v. Geldern, rassemble 4100 florins pour l’acquisition de la seigneurie 

de Maasbree.

Hans Adam v. Stockem debourse 6500 florins pour celle de Blerick.

Friedrich Wilhelm v. Flemming paye 3025 florins pour la seigneurie de Swolgen et 

2925 pour celle de Broekhuizenvorst.

Johann Winand v. Schellart zu Obbendorf, un descendant de Walraf Schellart v. 

Obbendorf possedant en 1612 et 1624 le domaine nobiliaire de Vlodorp dans le 

bailliage (Amt) de Montfort ou de Vinzenz Schellart v. Obbendorf, seigneur de 

Geysteren en 1612 et 1624, acquiert la seigneurie de Wanssum pour 4600 florins.

penaux et civils, mais egalement des fonctions notariales, telles les affaires de tutelle et d’heritage, 

ainsi que l’enregistrement des contrats. v. Hans Reckmann, Von der Erneuerung des Rechtswe­

sens in Preußisch Geldern. Dargelegt am Beispiel der ländlichen Untergerichte (1713-1794), dans: 

Gregor Hövelmann (Hg.), Von Wachtendonk bis Kevelaer. Neue Beiträge zur geldrischen Ges­

chichte (VHVGU 78), Geldern 1978, p. 42-45. Sur les tribunaux du bailliage de Kessel, v. L.A.H. 

Peters, Pruisisch Gelder in de achtiende eeuw, dans: Publications de la Societe Historique et Ar- 

cheologique dans le Limbourg CV-CVI (PSHAL), Maastricht 1971, p. 148-149.

14 En 1612 et 1624, Arnold Huyn est seigneur de Geleen et bailli (Drost) du bailliage de Kriekenbeck, 

ainsi que, plus tard, co-seigneur de Broekhuizen apres le deces Guido v. Malsem. v. Nettesheim 

(voir n. 3) p. 200, n. 44.

15 En 1612 et 1624, Johann Christoph v. Wylich est seigneur de Lottum et de Grubbenvorst. Ibid. p. 

201, n. 44.
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Wilhelm v. Merwyck obtient la seigneurie de Kessel pour 8500 florins et agrandit 

ainsi le domaine familial sis dans cette seigneurie16.

Les barons (Freiherren) v. Bocholt, descendants de Johann v. Bocholt qui possede 

en 1612 et 1624 le domaine nobiliaire de Bocholt a Lobberich, ne refusent pas 

l’achat de la seigneurie de Lobberich pour 10400 florins.

Wilhelm Vincenz van Wittenhorst paye 8900 florins pour Sevenum17.

Johann Reiner Bovens v. der Boyen aligne 9200 florins pour la seigneurie de Hel­

den et 30200 pour celle de Venray.

Le baron (Freiherr) Wolfgang Wilhelm v. Schaesberg habitant ä Nieustadt achete 

quatre seigneuries voisines; il debourse 5800 florins pour Leuth, 7700 pour Hins- 

beck, 11 200 pour Wankum et 3140 pour Herongen, soit 27840 au total. 11 y posse­

de dejä le domaine de te Broeck (l’actuelle ferme Brökerhof) et le chäteau de Krie- 

kenbeck entres dans la possession de son ancetre Johann Friedrich v. Schaesberg 

apres la mort de Hans Arnold v. Wachtendonk survenue entre 1612 et 1624.

Au total 390130 florins changent de main, mais 34 seigneuries aussi! Elles se si- 

tuent toutes sur le territoire appele ä former apres 1713 le Haut-Quartier de 

Gueldre ou le duche de Gueldre prussien. En revanche, cette vente n’affecte appa- 

remment pas le Sud du Haut-Quartier de Roermond avec Erkelenz, Venlo, Roer­

mond et les environs respectifs qui auront un avenir distinct apres 1713, gräce a la 

paix de Rastatt et Baden (1714) et le traite d’Anvers du 15 novembre 1715 entre 

l’empereur et les Provinces-Unies. En termes fiscaux, la Prusse obtient 71 % des re- 

cettes du ci-devant Haut-Quartier de Roermond, les Provinces-Unies 17.1 %, l’Au- 

triche 8.7 % et le Palatinat (pour Erkelenz) 3.2 %18.

En somme, si l’on ajoute les 19 anciennes seigneuries (Freiherrlichkeiten) aux 34 

qui viennent d’etre achetees en 1673, 53 bourgs et villages gueldriens seront desor- 

mais administres par les nobles locaux, ä peu pres tout le territoire du futur duche 

de la Gueldre prussienne apres 1713. Pour le completer, il ne manque que la ville de 

Gueldre et la seigneurie de Middelaer, exclave au Nord du territoire gueldrien (ou 

enclave gueldrienne dans le duche de Kleve), qui restent domaines royaux, ainsi que 

les justices de Bree, Broekhuizen, Helden et Straelen (pour une moitie). Autant dire 

que le pouvoir espagnol abandonne la majeure partie de la province la plus excen- 

tree ä l’aristocratie gueldrienne!

Lorsque les deputes gueldriens haranguent le roi de Prusse, le 3 avril 1713, il lui 

font remarquer que les Anglais considerent leur pays comme un petit royaume va- 

lant plus de dix millions (de florins?), cependant que les Fran^ais la designent com­

me une grande etendue de pays'9. Louange franchement exageree, car le territoire 

exigu d’ä peu pres 24 miles carrees ou 1200 km2 environ20 n’est plus qu’un Souvenir 

16 En 1612 et 1624, Kaspar v. Merwyk possede le domaine de Kessel. Ibid. p. 201, n. 44.

17 Son ancetre, Johann v. Wittenhorst, est, en 1612 et 1624, seigneur de Horst et bailli (Drost) du 

bailliage de Kessel. Ibid. p. 201, n. 44.

18 Cf. Holthausen (voir n. 3) p.5, n. 14.

19 Cf. Nettesheim (voir n. 3) p. 247, n. 16.

20 Ibid. p. 300; Holthausen (voir n. 3) p. 101. Avec 1164 km2, l’etendue de la Gueldre prussienne se 

situait entre celle de l’actuel cercle de Kleve (1231 km2) et celle de Wesel (1042 km2). Cf. Gregor 

Hövelmann, Zur Landesgeschichte am unteren Niederrhein. Gesammelte Beiträge (VHVGU, Bd. 

88). Geldern 1987, p.216.



36 Josef Smets

d’un grand passe et sa population depasse a peine 45000 ämes au lendemain de la 

guerre. Aussi l’article II du traite de Utrecht a-t-il vite fait le tour du duche en enu- 

merant les bailliages et seigneuries gueldriens21.

Hormis onze seigneuries (Freiherrlichkeiten: Afferden, Arcen, Bergen et Well, 

Klein-Kevelaer, Lomm, Middelaer, Rayen, Twisteden, Velden, Walbeck), les autres 

seigneuries et villes (Gueldre, Straelen et Wachtendonk) sont regroupees dans des 

ensembles judiciaires plus grands, appeles Amt (bailliage)22. Dix des onze seigneu­

ries (Rayen etant dans le Sud-Est) longent la rive droite de la Meuse; elles separent 

le bailliage (Amt) de Kessel de ceux de Straelen et de Gueldre.

Le Amt de Gueldre comprend la ville de Gueldre, la Vogtei avec les neuf villages 

de Aldekerk, Eyll, Nieukerk, Rheurdt, Sevelen, Schaephuysen, Tönisberg, Stenden 

et Vernum, et le Neeramt (Niederamt) avec les cinq villages de Kapellen (pour la 

moitie, l’autre moitie etant clevienne), Kevelaer, Pont, Veert et Wetten.

Le Amt de Straelen se compose de la »ville« et de sa Campagne environnante, de 

meme que celui de Wachtendonk.

Le Amt de Krieckenbeck s’etend sur les sept seigneuries de Grefrath, Herongen, 

Hinsbeck, Leuth, Lobberich, Wankum et Viersen qui est une enclave dans le pays 

juliersois.

Le Amt de Kessel, situe sur la rive gauche de la Meuse, regroupe 21 villages, ä sa- 

voir, Broekhuizen, Broekhuizenvorst, Ooijen, Grubbenvorst, Lottum, Helden, 

Horst, Kessel, Maasbree, Baarlo, Blerick, Meerlo, Blitterswijck, Swolgen, Tienray, 

Sevenum, Venray, Oirlo, Oostrum, Wanssum et Geysteren. Une addition grossiere 

aboutit donc ä 53 villages (sans compter les innombrables hameaux appeles Bauern­

schaften ou Honschaften) et trois »villes« qui composent le nouveau duche prussien 

de Gueldre.

Le traite de Utrecht de 1713, »Constitution« de Gueldre

Arretons-nous un instant sur les quatorze articles du traite de Utrecht dont on peut 

dire ä juste titre qu’il fait figure d’une veritable Constitution pour la nouvelle 

Gueldre prussienne, tout comme le traite de Venlo de 1543 le fut pour la Gueldre 

espagnole. D’ailleurs, ce traite si lointain est repris presque mot pour mot en 1713 

quant aux Privileges, libertes et droits gueldriens, qui, eux, surgissent aux XIIIe et

21 Texte eite dans Fischbach (voir n. 13) p. 40, la ville de Gueldre, le bailliage et bailliage inferieur de 

Gueldre avec tout ce qui y appartient et en depend, notamment les villes, bailliages et seigneuries, 

Strahlen, Wachtendonk, Middelaer, Wallbeck, Aerssen, Afferden et Well, de meme Raey et Klein- 

Kevelaer, y compris toutes les attributions et dependances. De plus le bailliage de Krieckenbeck avec 

tout ce quiy appartient ou en depend; de meme le pays de Kessel... excepte Erkelenz et ses attribu­

tions et dependances. v. aussi Nettesheim (voir n. 3) p. 245 et, pour le decoupage en bailliages 

(Ämter), Holthausen (voir n. 3) p. 4-5, et Fabricius (voir n. 10) p. 6-9.

22 Le terme »Amt« est issu du celte-latin »ambactus« qui designait la suite, la clientele des nobles gau- 

lois. Sous les Carolingiens, les »Ämter« (honores, dignitates) etaient concedes sous forme de bene- 

fices aux nobles ou aux roturiers (ministeriali). Cf. Konrad Fuchs, Heribert Raab, dtv Wörterbuch 

zur Geschichte, 2 Bde, München 1977, Bd. 1, p. 64. Et les articles »Amt« et »Beamtenwesen« dans: 

Lexikon des Mittelalters (LdM), Zürich, 1977 -, Bd. 1, col. 549-561 et Bd. 2, col. 1720-1732. Logi- 

quement, la personne d&enant un »Amt« est appelee »Beamter«, terme qui designe aujourd’hui les 

fonctionnaires dans les pays de langue allemande.
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XIVe siecles! Les P.tats provinciaux continuent ä jouer le röle habituel de defenseur 

du particularisme local face au pouvoir souverain qui vient de basculer de 

Bruxelles/Madrid espagnol et catholique ä Berlin prussien et lutherien. A l’instar 

des »constitutions« precedentes, le traite de Utrecht assure aux Gueldriens une serie 

de garanties sur lesquelles les fitats provinciaux insisteront durant tout le XVIIIe 

siede face a la couronne prussienne. C’est pourquoi les articles constituent-ils l'epi- 

ne dorsale du particularisme gueldrien, comme le dit G.Cornelissen fort a propos”, 

car ils s’etendent sur les domaines qui generont sensiblement les pouvoirs berlinois 

successifs dans leurs tentatives de centraliser les administrations de leur royaume 

d’un absolutisme »eclaire«.

Nous avons deja vu que l’article II avait determine le cadre territorial du nouveau 

duche prussien de Gueldre. Dans l’article I, la Prusse s’engage ä retirer ses troupes 

de la place forte de Venlo et de la forteresse de St. Michiel qui se trouve en face, sur 

l’autre rive de la Meuse, les sachant destinees aux Provinces-Unies. Ensuite (article 

III), le roi de Prusse se reserve le dominium directum, la souverainete, sur le territoi- 

re que l’empereur lui concede, le duche de Gueldre defini dans l’article II, en echan- 

ge de quoi il reconnait la souverainete de l’empereur sur le reste du Haut-Quartier 

de Roermond.

Le point central du traite de Utrecht est indubitablement la question religieuse. 

Les articles suivants (IV ä VI) preservent le catholicisme ä tous les echelons de la so- 

ciete gueldrienne. Le statu quo, du temps de Caroli II, est fixe dans l’article IV. Le 

pouvoir lutherien de Berlin ne peut rien changer au monolithisme catholique dans 

les villes et campagnes gueldriennes, sous quelque apparence ou pretexte que ce soit, 

notamment ä propos des ceremonies publiques et autres, tels les processions, peleri- 

nages, enterrements ou autres .... II accepte dans l’article V que le Haut-Quartier de 

Gueldre demeure dans le diocese de Roermond, cree avec les seize autres dioceses 

neerlandais en 1559 par le roi d’Espagne Philippe II, dont l’eveque et ses successeurs 

exercent la juridiction spirituelle et le »Jus Dioecesanum«. Ce privilege implique de 

toute evidence le contröle de l’eveque sur les abbayes, eglises, höpitaux, ecoles, semi- 

naires, y compris toutes les fondations pieuses...» ainsi que sur les beneficia Ecclesias- 

tica qui ne peuvent etre distribues que par lui (article VI). L’orientation confession- 

nelle de Geldern est preservee; ce pays continue ä pencher vers l’Ouest hollandais et 

le Sud flamand appelle, gräce au seminaire de Roermond, a former de nombreux 

pretres dans les paroisses gueldriennes durant tout le 18e siede. 11 n’est donc pas 

etonnant que la curie romaine ne cache pas sa satisfaction et juge ces concessions 

prussiennes a la confession catholique comme exemplaires23 24.11 faut avouer que la Si­

tuation de la Geldern catholique est unique dans le royaume de Prusse. C’est une 

23 Cf. Georg Cornelissen, Das Niederländische im preußischen Gelderland und seine Ablösung 

durch das Deutsche (1770-1870). Thise (dissertation) soutenue ä l’universite de Bonn en 1985, 

Geldern 1986 (VHVGU, 86), p. 40.

24 Cf. Holthausen (voir n. 3) p. 6. Les instructions pour la delegation prussienne exigeaient pour- 

tant qu’elle obtienne le droit pour la Prusse de pouvoir introduire la religion lutherienne ou, du 

moins, qu’elle ne soit pas interdite {nicht expresse interdidret). Meme cette exigence minimale 

echoue devant l’intransigeance du camp gueldrien catholique. Cf. Hövelmann (voir n. 20) p. 221, 

n. 35, qui se refere ä Max Lehmann, Preußen und die katholische Kirche seit 1640, 7 Bde, Leipzig 

1878-1894, Bd. l,n° 964.
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province a (presque) 100 % catholique; si le duche de Kleve compte encore 60 % de 

catholiques, ces derniers ne depassent jamais 10 % dans toutes les autres provinces 

prussiennes, hormis le comte de Lingen sur l’Ems qui a 97 % de catholiques parmi 

ses habitants.25.

Deuxieme preoccupation »obsessionnelle« des Gueldriens que le traite sanctionne 

apres celui de Venlo en 1543, le particularisme couple avec l’indigenat. L’article VII 

confirme les anciens Privileges et libertes du pays et de ses fctats provinciaux et sujets, 

completes, dans l’article suivant, par l’assurance que le roi de Prusse fera occuper 

tous les offices, tant au gouvemement du pays que dans les Etats provinciaux, sei- 

gneuries, magistrats et tribunaux, par des personnes indigenes de confession romaine 

et catholique. L’article IX accorde aux sujets gueldriens le vieux privilege judiciaire, 

le fameux privilegium de non evocando qui remonte ä 1310 et ä l’empereur 

Henri VII, une sorte d’immunite judiciaire des Gueldriens qui ne peuvent etre juges 

que par leurs propres tribunaux avec leurs propres traditions et Privileges. C’est 

pourquoi le roi de Prusse promet-il d’instaurer, pour l’exercice de la justice, un tri- 

bunal afin que les etats et sujets ne puissent etre livres ä aucune justice hors du pays. 

Ainsi verra-t-on, l’annee suivante (1714), la naissance du College de Justice (Justiz- 

Kollegium) appele aussi Cour Souveraine (Souverainer Hof), exception unique dans 

le royaume de Prusse. Car, par le biais de cette Institution supreme, autre pilier du 

particularisme gueldrien, les Gueldriens restent maitres de la juridiction de leur 

pays qui se base, par ailleurs, sur les Geldrische Landt- en Stadtrechten in’t Over­

quartier van Ruremonde (droits ruraux et citadins gueldriens dans le Haut-Quar­

tier de Roermond)26. Ceux-ci ne seront pas remplaces, autre exception importante, 

par le Codex Fridericianus entre en vigueur successivement dans les autres pro­

vinces prussiennes depuis 1747. Bien entendu, les membres de la Cour Souveraine, 

presidee par le Erbmarschall, sont exclusivement des Gueldriens et on n’y parle 

qu’une seule langue, celle du pays, le hollandais, que les fitats provinciaux jugent 

25 Ibid., Bd. 2, p. 9-14.

26 Tel fut encore le titre de la quatrieme edition publiee tot Venlo MDCCXL by Henncus Konten. 

Cf. Hövelmann (voir n. 20) p. 231, n. 83. Une fois n’est pas coutume, les fitats provinciaux sont ä 

l’origine de cette initiative importante, la codification des droits coutumiers en l’occurrence, car ils 

chargent leur syndic Tilmann van Bree de les rediger. La proposition de ce dernier subit d’impor- 

tantes modifications effectuees par les ßtats provinciaux et par chaque tribunal local (Schöffen­

bank) avant d’etre promulgee sous sa version definitive, le 13 mars 1620, qui, eile, entre en vigueur, 

le 1er octobre suivant. C’est probablement cette grande concertation au sein des elites regionales 

(nobles et bourgeois, voire paysans aises) qui confere ä ce code un caractere exemplaire considere 

comme etant en avance sur son temps, ä tel point que, en 1750 encore, le grand Chancelier prussien 

v. Cocceji constate que apres un examen murs il a juge et trouve convenable, que ce duche füt dis- 

pense de l’observation du Code Frederic. v. Nettesheim (voir n. 3) p. 199 et 293, n. 50.11 partageait 

Favis du president du gouvernement ä Kleve, v. Koenen, qui ecrit dans un de ses rapports destines ä 

v. Cocceji que les droits ruraux et citadins gueldriens etaient sehr kurz und wohl gefasset. cf. Reck­

mann (voir n. 13) p. 52. Ce n’cst qu’en 1786 que l’on procede ä une rfforme de la justice gueldrien- 

ne gräce au rfcglement ilabore par le Justizrat (conseiller) de la Cour Souveraine, Peter Heinrich 

Coninx, devenu son chancelier le 29 avril 1788. De plus, les fitats provinciaux obtiennent de Frede­

ric II la garantie que le Allgemeines Landrecht (Code geniral prussien) n’aura qu’un Statut subsi- 

diaire par rapport aux droits gueldriens de 1620, ce que confirme Farrete signe v. Coninx, le 18 aoüt 

1794, quclques mois avant l’occupation du pays par les Fran^ais. Ibid. p. 68-95. C’est la demiere 

victoire du particularisme gueldrien face a la Prusse.
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sans aucun complexe d’inferiorite, dans une lettre adressee au roi de Prasse, le 10 

janvier 1789, comme etant leur langue nationale27.

L’article X prevoit la fagon dont toute la province doit etre gouvernee. Les deux 

parties, entendez: Gueldre et le roi de Prasse, doivent nommer des commissarii qui 

assureront la gestion des affaires du pays. Des 1714, une Commission speciale prend 

ses fonctions avec un gouverneur qui preside le conseil, quatre ä cinq conseillers, un 

secretaire, un comptable (Rechenmeister, appele Momboir), un greffier et un copis- 

te28 * *. Bien que cette Commission siegeant a Gueldre ne soit qu’une oeuvre d’interim 

(Interims=Werk), selon les termes du decret royal en date du 22 janvier 1714, eile 

aurait du etre substituee par une Commission bi-partite composee de Gueldriens et 

de Prassiens. Mais le roi n’entend pas respecter ce passage du traite. II maintient cet­

te commission, composee du gouverneur de la ville et d’autres fonctionnaires pras­

siens (lutheriens), parfois meme de Gueldriens, qui l’appelaient aussi commissio re­

gia, ce qui ne manquait pas d’agacer encore davantage les fitats provinciaux. Cette 

commission ne sera remplacee qu’en 1770 lorsque Frederic II cede sous les pres- 

sions des Ptats provinciaux, detache les affaires gueldriennes de la Chambre de la 

guerre et des domaines (Kriegs- und Domänen- Kammer) de Moers installee depuis 

1765 et cree le College d’administration (Landesadministrationskollegium), oü se 

cötoient Gueldriens et Prassiens, comme l’avait prevu le traite de Utrecht2’. Ce Col­

lege deviendra, comme on pouvait s’y attendre, le troisieme pilier du particularisme 

gueldrien, ä cöte de la Cour Souveraine et des fitats provinciaux.

Malgre la perte des forteresses ou places fortes sur la Meuse (Venlo et, en face, St. 

Michiel; Stevensweerth; Roermond), les deputes gueldriens et le roi de Prasse re- 

noncent, dans l’article XI, ä en constraire une sur la riviere. Quant aux droits de 

douanes sur la Meuse qui s’elevent ä 80000 florins, le roi de Prasse se les reserve en- 

tierement, puisqu’ils lui reviennent par le biais de la succession du prince d’Orange 

(article XII)50. Au cas oü la guerre continuerait, stipule l’article XIII, le souverain 

27

28

29

30

Cf. Cornelissen (voir n. 27) p. 65. Sur la Cour Souveraine, v. Th. J. van Rensch, Het Hof von 

Justitie van Pruisisch Gelre, dans: PSHAL CXII1 (1977) p. 193-268.

Les premiers membres de cette commission sont le lieutenant-general Johann Sigismund v. Heiden, 

gouverneur de Wesel, v. Hymmen, vice-chancelier du gouvernement de Kleve, le conseiller secret 

(Geheimer Rat) Bergius et le conseiller de chambre (Kammerrat) Wever. v. Holthausen (voir n. 

3) p. 14. Ils avaient pour täche de preparer les serment et hommage officiels qui avaient lieu ä 

Gueldre, le 23 septembre 1714.

Cf. Fischbach (voir n. 13) p. 92-93, p. 109. Holthausen (voir n. 3) p. 106; Nettesheim (voir n. 

3) p. 301; Cornelissen (voir n. 27) p. 68-69.

Selon la Convention en date du 13 mars 1770 portant sur les revenus dans le pays et pour lesquels 

les fitats provinciaux versent une somme forfaitaire de 180 000 florins hollandais (= 90 000 Taler) 

par an, ils payent 6000 Taler par an pour deux comtoirs de douane sur la Meuse, a savoir a Well et a 

Kessel, ä cöte des vingt-quatre autres comtoirs parsemes dans le duche; ce sont: Middelaer, Affer­

den, Aldekerk, Baarlo, Bergen, Blerick, Broeckhuizen, Kapellen, Gueldre, Geysteren, Grefrath, 

Horst, Kessel, Helden, Kevelaer, Lobberich, Rheurdt, Straelen, Tönisberg, Venray, Wachtendonk, 

Well, Rayen et Viersen. Quant a la Meuse, au total seize comtoirs de douane jalonnent son par- 

cours; celui de Herstal appartient ä l’eveque de Liege, Navagne est autrichien, Maastricht (Pro- 

vinces-Unies), Urmond (palatin), Maaseyck (liegeois), Stevensweerth (prince d’Orange), Roer­

mond (autrichien), Asselt (marquis de Hoensbroech), Kessel (baron de Merwyck), Venlo (Pro- 

vinces-Unies), Grubbenvorst (marquis de Hoensbroech), Kessel (prussien), Well (prussien), 

Genneperhaus (prussien par Kleve), Cuyck et Catwick (Provinces-Unies) et Grave (prince 

d’Orange). Cf. Fischbach (voir n. 13) p. 146-147.
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prussien preterait main forte ä l’empereur afin que ce dernier puisse recuperer le 

reste du Haut-Quartier de Roermond. Dans l’article XIV, enfin, les plenipoten- 

tiaires autrichiens et prussiens s’engagent a faire ratifier ce traite par leurs souverains 

au plus tard six semaines apres la signature.

La ceremonie officielle du serment du roi de Prusse garantissant les libertes guel- 

driennes et de l’hommage des representants gueldriens envers le nouveau souverain 

eut lieu ä Gueldre, le 23 septembre 1714, devant neuf Ritter (chevaliers) et six ma- 

gistrats des trois villes gueldriennes. C’est le lieutenant-general v. Heiden qui 

confirme au nom du roi de Prusse les libertes gueldriennes fixees dans le traite de 

Venlo (1543), en echange de quoi le marechal hereditaire du duche de Gueldre, le 

marquis Wilhelm Adrian v. Hoensbroech, au nom de la chevalerie (Ritterschaft) 

gueldrienne, et le bourgmestre de Gueldre, Johann Philipp Haug, au nom des trois 

villes du duche, prononcent la reconnaissance au roi de Prusse dans la langue du 

pays, le hollandais31.

Le contenu de la reconnaissance est presque aussi vieux que l’existence des fitats 

provinciaux puisqu’il reprend les termes du vieux formulaire (celui de 1543? ou enco- 

re son predecesseur?). De plus, le fait que les deux representants des chevaliers et ma- 

gistrats gueldriens s’expriment ostensiblement en hollandais, n’a rien de fortuit; la 

question linguistique sera un des chevaux de bataille favoris sur lequel les fitats pro­

vinciaux s’appuieront au cours du XVIIIe siede afin de marquer la particularite du 

duche de Gueldre face au pouvoir prussien. Mais l’utilisation du hollandais ne resul- 

tait pas d’une simple Opposition gratuite contre Berlin. La vie quotidienne des fitats 

provinciaux s’exprimait dans cette langue. Temoin la longue serie des comptes-ren- 

dus des seances annuelles qui couvrent toute la periode prussienne entre 1713 et 

179332. Ils sont ecrits exclusivement en hollandais. En outre, la correspondance des 

fitats provinciaux avec les administrations locales est en hollandais aussi. Seul le Colle­

ge d’administration, installe en 1770, repondait en allemand. Dans la correspondance 

avec l’administration berlinoise et avec le roi de Prusse, on utilisait soit le hollandais, 

soit le fran^ais. Les reponses etaient soit en allemand, soit en fran^ais dont la frequen- 

ce augmentait sous Frederic II. On a l’impression que le fran^ais servait de denomi- 

nateur linguistique commun parce que les etats gueldriens refusaient de s’exprimer en 

allemand, la langue des Prussiens, et le pouvoir berlinois en hollandais33.

31 Voici notre traduction en fran^ais: Nous, la chevalerie et les villes, representant les etats de la partie 

du Haut-Quartier du duche de Gueldre, etant sous l'obeissance de Sa Majeste royale ... Frederic 

Guillaume, roi de Prusse,... avons re$u le serment au nom de sa Majeste... etant le seigneur heredi­

taire et souverain de la partie gueldrienne ci-dessus ... comme le roi d'Espagne en tant que duc de 

Gueldre avait l'habitude de le faire envers nous, jurons que nous serons obeissants, fideles et doux 

envers Sa Majeste Royale en Prusse en tant que seigneur hereditaire souverain de la partie dans le 

Haut-Quartier du duche de Gueldre, fief du Saint Empire Romain, et envers ses heritiers et descen- 

dants, de faire et de proposer d la meme Majeste utilite et le meilleur, d'eviter d la meme [Majeste] 

dommages et desavantages, selon notre pouvoir et d'agir par ailleurs comme de bons, fideles et 

obeissants etats et sujets ont le devoir et dette de faire d leur seigneur hereditaire naturel et legitime 

et souverain, le tout fidelement et sans danger. Ainsi doit nous aider Dieu et tous ses Saints. Le roi 

declarait le 25 septembre que l’expression »fief du Saint Empire Romain« etait illicite, car eile pour- 

rait amoindrir sa souverainete sur Gueldre.

32 Les comptes-rendus des fitats provinciaux sont deposes au Hauptstaatsarchiv Düsseldorf 

(HStaD), Gel, Ak 76, Bd.1-15.

33 Cf. Cornelissen (voir n. 27) p. 61-62.
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Qui a droit de sieger aux fitats provinciaux (XVIe-XVIIe siecles)?

Dans un contexte linguistique clairement tranche, l’indigenat des Chevaliers (Ritter) 

pretendant au droit de sieger dans les Etats provinciaux n’est-il pas quasiment une 

loi, d’autant que la confession catholique est imperativement exigee? Si la question 

de l’indigenat ne semble pas avoir ete appliquee avec toute la rigueur, comme nous 

le verrons plus loin, celle de la confession a ete strictement observee dans le duche. 

Le roi de Prusse lui-meme (Frederic Guillaume Ier) en a fait la dure experience en 

1714, lorsqu’il a voulu imposer un calviniste, ä savoir le comte de Wylich et Lottum, 

prestigieux Generalfeldmarschall de la Guerre de Succession d’Espagne, comme 

membre des Ttats provinciaux. Bien qu’il füt proprietaire du domaine noble de 

Baersdonk ä Grubbenvorst et de sang noble du cöte du pere et de la mere depuis 

plus de quatre generations, deux exigences pour etre admis comme representant de 

la noblesse aux Ttats provinciaux, les deputes deboutent le roi et son general et ne se 

laissent point impressionner par les menaces royales. Ils tiennent bon et le comte de 

Wylich et Lottum est condamne a rester devant la porte des seances pour cause de 

non-appartenance ä la confession catholique54. De toute fa^on, son admission aurait 

fait ecole et aurait declenche une vague de nouvelles arrivees au sein des Iitats pro­

vinciaux; quelques passages dans les comptes-rendus parlent de vingt autres Cheva­

liers non-catholiques, possessionnes dans le duche de Gueldre. Cette forme d’exclu- 

sion frappe, par consequent, une bonne partie des nobles gueldriens, et non des 

moindres comme le montre l’exemple du comte de Wylich et Lottum.

D’ailleurs, cette fermete n’est pas un fait nouveau depuis que l’edit de Ferdinand, 

cardinal-infant espagnol, en date du 12 decembre 1637, exclut les heretiques et me- 

me les personnes religieusement suspectes. Ces arguments ont joue en defaveur 

d’autres nobles gueldriens au XVIIe siede, qui avaient embrasse la religion here- 

tique. Meme ceux qui resterent catholiques, mais ne le montraient que mollement, 

re^urent les foudres de la chambre des Chevaliers, car ils rentraient dans la categorie 

des suspects. Ainsi, le 5 mai 1661, les Iitats provinciaux excluent le jeune Bertram v. 

Semont par exemple, proprietaire du domaine nobiliaire de Berg, parce que le eure 

de Tönisberg avait observe qu’il ne se comporte pas en bon catholique quant ä la 

confession et ä la communion. Ses pairs decidaient sans hesiter de ne l’admettre ä 

nouveau que lorsqu’il pouvait fournir une attestation du meme eure qui le presente- 

rait comme bon catholique! Dans un tel contexte d’orthodoxie pointilleuse, il est 

evident que les autres nobles gueldriens ayant opte pour la voie protestante furent 

immediatement rayes, tels Dietrich Wilhelm v. der Horst du fief Dierfort, Everhard 

v. Reetraedt du fief Berendonk, Adolph v. Langen du fief Vinkenhorst ä Kapellen et 

Isaak v. der Lewen du fief Nieuwenhuysen ä Kapellen35. On voit que les Ütats pro­

vinciaux ne badinaient decidement pas avec la chose catholique; il fallait la defendre 

dans le pays ä tout prix.

Si l’orthodoxie catholique constitue un critere essentiel pour l’admission d’un 

noble aux £tats provinciaux, il n’est cependant pas le seul que le chevalier doit rem- 

plir. Il y a aussi la notion de l’anciennete du titre de noblesse que l’on utilise pour 

ecarter les nouveaux anoblis. En effet, chaque chevalier devait etre capable de pre-

34 Cf. Nettesheim (voir n. 3) p. 269-270.

35 Ibid. p. 200, n.42; Holthausen (voir n. 3) p. 21.
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senter quatre quartiers nobles tant du cöte de la mere que du cöte du pere, soit huit 

quartiers au total. Ce nombre constituait la norme vers 1700, selon un seul privilege 

imperial existant ä ce sujet, alors que le chapitre de Münster, par exemple, compose 

de 40 et, depuis 1662, de 41 chanoines, exigeait des pretendants une ascendance de 

seize quartiers nobles depuis le rndieu du XVIIe siede56. Dans la filiation genealo- 

gique, l’exigence de huit quartiers nobles remonterait jusqu’ä la generation des ar- 

riere grand-parents oü deux ascendants devaient etre de naissance noble encore et 

six pouvaient etre d’origine roturiere. II n’empeche que l’admission aux fitats pro- 

vinciaux ne semble pas avoir ete clairement definie jusqu’ä la perte de l’independan- 

ce gueldrienne et le debut du regne espagnol en 1543. Avant cette date et probable- 

ment depuis 1477, une sorte de »fiche de chevalerie« (Ritterzettel) attestait l’appar- 

tenance de l’individu au premier ordre. F. Nettesheim en a trouve quelques-unes 

dans les archives municipales de Gueldre dont les plus anciennes remontent ä 1516, 

1530, 1539 et 1542. Celle de 1542 ne mentionne que les Chevaliers du bailliage de 

Gueldre, alors que celle de 1612 est nettement plus complete; de plus, cette derniere 

mentionne les successeurs des Chevaliers decedes avant 162437: Utilisons donc celle- 

ci comme point de depart de notre enquete quelque peu prosopographique.

Amt (bailliage) Gueldre: Chevaliers en 1542

Legende: v. = von ou van

patronyme, titre prenom fief commune 1612

op ten Berg Adrian Berg ou Semont Schaephuysen v.Semont

v. Boedberg,

Erbmarschall Cornelius Haag Gueldre v. Boedberg

v. Boedberg Elbert Ingenray Pont

v. Engelsum Johann Engelsum (Rynschenhof) Kapellen v. der Heyden

v. Egeren Johann

v. Egeren, Drost Loef Diesdonk Pont v.Egeren

v. Erp gen.

Warenborch Wilhelm Erprath St. Tönisberg

v. Honselaer Volmar Wylick Veert v. Honselaer

v. der Horst Johann Wellhorst ou Malenhof Vernum

v. Issem Vinzenz Honselaer Wetten

v. der Lewen Wilhelm Nieuwenhuysen (Leuwhof) Kapellen

Semont Wolter

Semont Johann

Spee Rutger Meulenhof (?)

reuni ä Vinkenhorst

v. Wevert Johann

v. Wyenhorst Johann Geisberg Kapellen v. Wyenhorst

36 Le contröle des titres de noblesse a ete initie successivement par les chapitres cathedraux des seize 

fitats ecclesiastiques de l’Empire. Au XIVC siede, le chapitre de Münster excluait le riche patriciat 

de la ville et, peu de temps apres, les docteurs en droit avant de barrer la route aux anoblis au XVIe 

siede en augmentant progressivement le nombre des quartiers de quatre ä seize. v. Heinz Reif, 

Westfälischer Adel 1770-1860. Vom Herrschaftsstand zur regionalen Elite. Göttingen 1979, p. 

35-36.

37 Les deux listes sont reproduites dans Nettesheim (voir n. 3) p. 199-200, n. 40 et 44, dont nous 

avons maintenu l’orthographe.
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En 1542, le bailliage de Gueldre compte au moins seize Chevaliers siegeant aux £tats 

provinciaux ä Roermond. Un debut de concentration ou de prestige semble se des- 

siner pour trois familles (v. Boedberg, v. Egeren, Semont), puisqu’elles parviennent 

ä envoyer deux de leurs membres a Roermond. La famille la plus en vue est sans 

conteste les v. Boedberg etant donne que leur chef de file, Cornelius v. Boedberg, 

detient le titre de Erbmarschall. Viennent ensuite les v. Egeren ä travers la fonction 

judiciaire de Drost que Loef v. Egeren assure pour tout le bailliage. Nous ignorons 

si cette liste indique tous les nobles ayant le droit de sieger aux £tats provinciaux, 

mais nous retrouvons le meme nombre soixante-dix ans plus tard, en 1612. Sept des 

treize patronymes ont cependant disparu ou ont ete remplaces entretemps par voie 

de mariage par exemple, telles op ten Berg, v. Engelsum, v. Erpgen Warenborch, v. 

der Horst (que l’on retrouve pourtant, en 1612, dans le bailliage de Kessel avec 

Konrad v. der Horst sur in gen Ray ä Baarlo), v. Issem, Spee et v. Wevert. Par 

ailleurs, d’anciens fiefs conferant ä leur proprietaire le droit de sieger ä Roermond 

semblent avoir perdu cette qualite, tels Ingenray ä Pont, Erprath a St. Tönisberg, 

Wellhorst ou Malenhof ä Vernum, et, enfin, Honselaer a Wetten. Par contre, de 

nouvelles familles et de nouveaux fiefs font leur entree dans la liste de 1612. Au sein 

des familles, il s’agit de v. Asselt, v. Brempt, v. Foppinga, v. der Heyden, v. Hönne­

pel, v. Huchtenbroeck et v. Langen, alors que les nouveaux fiefs sont Gestelen et 

Wankum a Wetten, Padenberg ä Schaephuysen, Bellinghofen ä Baersdonk (?), 

Bloermerheim ä Vluyn, Asselt ä Nieukerk et Hagelkreuz ä Kapellen. Toutefois, une 

teile fluctuation n’est pas l’apanage du XVIe siede, eile perdurera les siecles sui- 

vants.

Haut-Quartier de Roermond: Chevaliers en 1612 et 1624 (Voir tableau p. 44-45)

Au debut du XVII' siede, les fitats provinciaux reunissent, outre les magistrats 

des villes du Haut-Quartier, au moins 62 Chevaliers, y compris les neuf representant 

le bailliage de Montfort ainsi que Bertram v. Nesselrode originaire de Wegberg ä Er­

kelenz. 62 Chevaliers ne signifient pas 62 patronymes differents comme le montre le 

tableau ci-dessus, car plusieurs patronymes apparaissent deux, parfois trois fois. Par 

ailleurs, il ne faut pas non plus oublier les liens de parente entre les differentes fa­

milles que nous n’abordons pas ici; mais ceux-ci augmentent le poids politique et 

institutionnel des familles alliees entre dies. Toutefois, la frequence des patronymes 

nous donne une premiere idee deja de l’emprise de certaines familles sur le Haut- 

Quartier. Il y a, bien entendu, la premiere famille, v. Boedberg, representee par trois 

membres aux litats provinciaux. C’est d’ailleurs par cette famille que les v. Hoens- 

broech, vieille lignee limbourgeoise, ont obtenu le titre de Erbmarschall apres le de- 

ces de Arnold v. Boedberg survenu avant 1622. En effet, c’est son beau-frere, 

Adrian v. Hoensbroech, qui herite de ce titre apres avoir obtenu, grace au mariage 

avec la soeur de Arnold v. Boedberg ä la fin du XVIe, le chäteau *Haag« pres de 

Gueldre et possession des Boedberg depuis le XIVe siede au moins38. Un processus 

similaire s’opere sur le fief de Wylick et Molenbeck ä Veert; lorsque Volmar

38 V. Gregor Hövelmann, Geschichte des Kreises Geldern. Erster Teil: 1816-1866, Geldern 1974, p. 

107 et v. Nettesheim (voir n. 3) p. 57.
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v. Honselaer meurt, c’est son gendre Dietrich v. Offenberg qui y assure la suite. Ou 

encore Johann Friedrich v. Schaesberg qui detenait le fief te Broeck (Brökerhof) 

avant d’heriter des biens de Hans Arnold v. Wachtendonk, notamment son fief de 

Kriekenbeck. A la meine epoque, la seigneurie de Broekhuizen passe de Guido v. 

Malsem ä Wolfart Everhard v. Wyttenhorst et, enfin, ä Arnold v. Huyn, seigneur de 

Geleen, Pfandherr de Wachtendonk et Drost du bailliage de Kempen. Hans Wil­

helm v. Cortenbach succede ä Wirich v. Binsfeld, Erbvogt de Roermond. De tels 

remplacements sont d’autant plus frequents au cours du XVIIe siede que la Guerre 

de Trente Ans et les guerres de Louis XIV ont serieusement ebranle la succession 

sur les fiefs rhenans, comme ce fut le cas sur les fiefs westphaliens dont une partie 

fut achetee par une noblesse etrangere39.

Mais revenons encore ä la question des ascendants nobles. Leurs titre et ecusson 

devaient etre reconnus par les hauts chapitres cathedraux ou par d'autres Colleges de 

Chevaliers. Cette derniere specification merite d’etre soulignee car eile met le doigt 

sur une longue pratique de la noblesse allemande. Les enfants (mäles) aines heritent 

du patrimoine familial alors que les chapitres cathedraux (Domkapitel) sont reser- 

ves aux fils puines de la noblesse regionale et que les couvents accueillent les filles en 

attente d’un mariage avantageux. Les yeux de la noblesse westphalienne, par 

exemple, etaient rives avant tout sur le chapitre cathedral de Münster (mais aussi sur 

ceux de Osnabrück et Paderborn40) dont les benefices assuraient une vie plus que 

convenable aux fils puines de la haute noblesse regionale. II n’etait pas rare que la 

mort prematuree de l’aine declenche une serie de mesures au sein de la famille dans 

le seul but d’assurer la perennite de la famille et le maintien de sa place elevee dans la 

societe westphalienne. Ainsi, le frere suivant doit quitter sa »pretrise« doree et oc- 

cuper la place du chef de file, alors que le troisieme, ayant ete mis ä l’armee, doit tro- 

quer l’uniforme contre l’habit du chanoine, laisse par son frere. Grace a une teile 

Strategie familiale, une haute noblesse westphalienne homogene se profile au cours 

du dernier siede de l’Ancien Regime, notamment a partir de 1750; des lors, eile est 

inaccessible aux autres couches de la societe westphalienne et, de surcroit, eile y de- 

tient le pouvoir ä tous les echelons ä cöte du prince-eveque, un partage de pouvoir 

qui ressemble fort a la Situation de la noblesse du duche de Gueldre41. La noblesse 

39 V. Reif (voir n. 36) p. 36.

40 Cf. Rudolfine v. Oer, Classes dirigeantes en Westphalie ä l’epoque napoleonienne, dans: Annales 

Historiques de la Revolution Fran^aise (AHRF) (1984), p. 418.

41 La noblesse gueldrienne, meme rhenane, voire allemande, n’ayant fait l’objet d’aucune etude sociale 

serieuse selon des methodes d’histoire sociale recente, nous citons le cas de la noblesse westphalienne 

qui a ete etudiee de fa^on exemplaire, par Reif (voir n. 36). L’historiographie fran^aise fut decide- 

ment plus feconde gräce, entre autres, aux travaux de Guy Chaussinand-Nogaret, Robert Mandrou 

ou de Jean Meyer et leurs eleves. La these de Michel PSronnet, Les eveques de l’ancienne France. 

These d’fitat. 2 vol., Paris 1977, n’a malheureusement pas d’equivalent en Allemagne. Heinz Reif, 

Der Adel in der modernen Sozialgeschichte, dans: Wolfgang Schieder, Volker Sellin (Hg.): Sozial­

geschichte in Deutschland: Entwicklungen und Perspektiven im internationalen Zusammenhang. 4 

Bde, Göttingen 1987, Bd.4: Soziale Gruppen in der Geschichte, p. 34-60, dessine un tour d’horizon 

concernant la recherche sur la noblesse allemande et y fait ressortir l’avance de la recherche fran^aise. 

11 y eite (p. 56, n. 3) notamment la these de Calixte Hudemann-Simon, La noblesse luxembourgeoi- 

se au XVIIF siccle, Paris/Luxembourg 1985. On peut y ajouter la these toute recente sur la chevale- 

rie immediate rhenane aux XVIIe et XVIIIe siecles de Christophe Duhamelle, La noblesse d’ßglise. 

Familie et pouvoir dans la chevalerie immediate rhenane, XVIIc-XVIIIe siecles, these, Paris 1,1994.
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fran^aise developpe de telles strategies familiales aussi; eile s’y emploie meme de fa- 

?on plus precoce. En effet, M. Peronnet a montre que, des la fin du XVII' siede, 

l’episcopat se recrute presque exclusivement au sein de la noblesse de race, provin- 

ciale, qui s’appuie sur un Systeme relationnel familial. En 1516 dejä, trois quarts des 

cent deux eveques sont apparentes entre eux«. Nous verrons plus loin que les fa- 

milles gueldriennes, notamment les v. Hoensbroech, ne derogent pas ä cette habitu- 

de nobiliaire car on trouve leurs fils places dans les chapitres cathedraux de Müns­

ter, Köln, Liege, Trier (Treves), Speyer (Spire), etc. Mais revenons encore a l’ancien- 

nete de leur titre de noblesse.

Queis nobles siegent aux Etats provinciaux au XVIIIe siede?

Cette anciennete est toute relative puisqu’elle remonte a environ cent ans dans l’as- 

cendance de chaque pretendant, qui, autre critere incontournable, devait etre ma- 

jeur et proprietaire d’un fief nobiliaire pour lequel on n’avait pas fixe, d’ailleurs, une 

valeur minimale contrairement aux fiefs cleviens. Ce dernier facteur assurait, du 

moins en theorie, une composition purement indigene de la chambre des Chevaliers. 

II nous amenerait, par consequent, tout droit dans le domaine de l’indigenat tant de- 

fendu par les fitats provinciaux ä propos des postes-cle dans l’administration guel­

drienne et garantis par le traite de Utrecht. Cependant, dans la pratique les choses se 

deroulent d’une maniere differente, elles bafouent le principe de l’indigenat. En tout 

cas, par le jeu des deux criteres fondamentaux, religion catholique et anciennete/in- 

digenat, la noblesse gueldrienne parvient ä obtenir le meme resultat que la haute no­

blesse westphalienne, c’est-ä-dire ecarter de possibles concurrents (anoblis, protes- 

tants) et ä instaurer une hierarchie en son sein. Un cercle restreint ayant le droit de 

sieger aux Etats provinciaux exclut le reste de la noblesse. Qu’on en juge d’apres 

une enquete ordonnee par le roi de Prusse ä la fin de l’annee 1724. Selon cette en- 

quete, le bailliage de Gueldre comptait 29 chäteaux ou domaines nobles, on en a 

trouve 19 dans celui de Kessel, 18 ä Krieckenbeck, 5 ä Straelen, 2 a Wachtendonk et 

5 dans les onze Freiherrlichkeiten, les seigneuries independantes, soit un total de 78 

fiefs, c’est-a-dire 26 fiefs de plus par rapport aux 52 comptabilises en 1612 (deduc- 

tion faite du bailliage de Montfort et de Erkelenz).

Le voisin direct du duche de Gueldre, celui de Kleve, comptait 68 fiefs nobles en 

1757 dont 12 appartenaient aux bourgeois, tandis que ces derniers ne detenaient que 

5 fiefs sur 75 dans le comte de Mark. Le nombre des fiefs nobles avait cru ä Kleve 

jusqu’en 1787, puisqu’on y compte alors 91 dont 15 sont propriete de bourgeois. 

Cette augmentation n’est pas fortuite; eile est due avant tout aux familles de fonc- 

tionnaires anoblis par le roi. Preuve d’une »hollandisation« latente de ce pays: un 

certain nombre de fiefs nobles a ete achete par la riche noblesse neerlandaise depuis 

1763«.

Du cöte gueldrien, on constate une etonnante »democratie« au sein de ses Etats 

provinciaux, car les villes possedaient un droit de veto quant a la reconnaissance

42 Cf. P&ronnet (voir n. 41) p. 417-554.

43 Par exemple les v. Dedem en 1763 et les Steengracht qui achetent Moyland en 1767. v. Carl (voir 

n. 9) p. 357. Kleve fut la seule province prussienne, a cöte de Mark, oü le roi avait leve l’interdiction 

pour l’achat de fiefs nobles par des roturiers.
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d’un pretendant ou d’un fief. Ainsi, le domaine de Speehof situe dans le bailliage de 

Straelen fut certes reconnu noble par la chambre des Chevaliers, mais non par celle 

des trois villes, ce qui lui a valu d’etre raye de la liste44! Pourtant, 78 chäteaux et do- 

maines nobles ne representaient pas obligatoirement 78 familles nobles guel- 

driennes, ni, par consequent, 78 sieges aux £tats provinciaux. On assiste en fait ä 

une forte erosion. La liste nominative de la noblesse gueldrienne de 1714 ne totalise 

dejä que 52 familles. Nous avons vu auparavant que les Chevaliers non-catholiques 

perdaient automatiquement le droit de sieger pour cause d’«heresie«. En outre, 

etant donne que les roturiers (les riches bourgeois) avaient le droit d’acquerir un do­

maine noble, le nombre de sieges dans la chambre des Chevaliers tendait ä diminuer 

par ce biais aussi. Mais il y a cumul. Certaines familles nobles possedent plusieurs 

domaines et chäteaux. Ainsi, Wilhelm Adrian v. Hoensbroech en possede sept et le 

comte Johann Wilhelm v. Schaesberg six en 1724, sans compter les biens immobi- 

liers qui leur appartiennent dans d’autres regions rhenanes et hollandaises45. C’est 

pourquoi le nombre des membres aux Istats provinciaux variait, au cours du XVIIIe 

siede, entre onze et vingt-neuf nobles; ceux-ci etaient plus nombreux ä partir de 

1750, notamment apres la fin de la Guerre de Sept Ans (1756-1763), qu’au debut du 

siede. H.Holthausen nous presente la liste des familles siegeant aux fstats provin­

ciaux de Gueldre46. Nous y ajoutons de precieux renseignements qu’une autre liste 

nominative, etablie en 1782, nous fournit au sujet de leurs descendants (fils ou pe- 

tits-fils)47.

44 Cf. Holthausen (voir n. 3) p. 20. Mais on retrouve ce domaine ä nouveau sur la liste en 1743.

45 En 1782, le marechal hereditaire, Lotharius marquis v. Hoensbroech, possede, outre la juridiction 

dans le bailliage de Gueldre, celle ä Grubbenvorst et le domaine de Grubben, le domaine de Blyen- 

beck et la seigneurie de Afferden, le chäteau de Haag pres de Gueldre et le domaine de Diersfort ä 

Wetten, d’importants domaines dans le duche de Kleve, dans le pays de Falckenburg, dans la 

Gueldre autrichienne et dans Fanden bailliage gueldrien de Montfort devenu hollandais. Cf. Fi­

schbach (voir n. 13) p. 205. Le comte imperial August v. Schaesberg est proprietaire de deux 

fermes a Leuth (Laeth et Roosen), des domaines alten Krickenbeck, de Gryt, Kesselershoff, la fer­

me Winckel a Hinsbeck, la ferme Muellenheim ä Wankum, les domaines nobles de Krickenbeck, 

de Beyenbroeck et Pondt, ainsi que les quatre juridictions de Leuth, Wankum, Hinsbeck et Heron­

gen et le domaine Pooten. Hors Gueldre, il possede le comte imperial de Kerpen et Lommersum 

qui s’etend sur 4703 ha et compte, en 1790, 3166 habitants, la seigneurie de Gerdringen (?) et Neu­

stadt dans le duche de Jülich, les domaines Schaesberg, Weyer, Benzenraed, Franckenberg, 

Lichtenberg et Broesdorff. v. Fabricius (voir n. 10) p. 388 et 209. Les v. Schaesberg sont origi­

nales du duche de Limburg (Reitersbach et Schaesberg) et une des grandes familles du duche de 

Jülich et de Gueldre. v. Carl (voir n. 9) p. 358 et Leo Theodor Peters, Geschichte des Ge­

schlechtes von Schaesberg bis zur Mediatisierung. Ein Beitrag zur Erforschung der interterritoria­

len Verflechtungen des rhein-maasländischen Adels, Kempen 1972. La lignee remonte au XVC 

siede et ä Wilhelm v. Reitersbach, fief sis dans le Limbourg. v. Neues allgemeines Deutsches 

Adels-Lexikon, ed. par Ernst Heinrich Kneschke, Leipzig 1930 (reimp. de 1 edition de 

1859-1870), Bd. IV, p. 77-79.

46 Les chiffres entre les crochets indiquent Pannee de la premifcre apparition du representant de la fa- 

mille aux etats provinciaux. Cette indication est precieuse parce qu’elle nous revele l’arrivee ap­

proximative de la famille concernee dans le duche de Gueldre. Elle devait avoir lieu ä peu pres un 

an avant la date. v. Holthausen (voir n. 3) p. 21-22. Sur les fitats provinciaux et l’administration 

dans les duches de Kleve et Mark entre 1666 et 1697, v. Otto Hoetzsch, Stände und Verwaltung 

von Cleve und Mark in der Zeit von 1666 bis 1697, Leipzig 1908.

47 La liste est publiee dans Fischbach (voir n. 13) p. 205-212.
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Le marquis et comte imperial v. Hoensbroech,

les comtes imperiaux v. Schaesberg,

v. Schellart-Spralant,

v. Frezin [1717]48,

les seigneurs v. Merwyck49,

v. Gueldre50, 

v. Doornick51,

v. Winkelhausen52,

v. Bocholt55,

v. Rhoe (?)54,

v. Baexen55,

v. Wittenhorst56, 

v. Loe57,

48 En 1714, le comte de Frezin possede le domaine de Windvonderen dans le bailliage inferieur (Nie­

deramt') de Gueldre. Le comte de Frezin et Arberg possede le chäteau de Horst. Ils ne figurent plus 

dans la liste de 1782. Le comte Johann v. Renesse d’Elderen, 39 ans, residant chez son onclc, l’£lec- 

teur de Mainz, possede Windvonderen qui est un bien feodal dependant du domaine noble de Caen 

pres de Straelen, ainsi que l’alleu ter Donck ä Sevenum dans le bailliage de Kessel. Ibid. p. 202, 204 

et211.

49 En 1714, il possede les domaines de Kessel et de Aeyen. En 1782, Wilhelm Anton v. Merwyck, 63 

ans, conseiller secret au College d’administration de Gueldre et conseiller costumier a la cour de 

Roermond, possede le domaine noble et la seigneurie de Kessel, ainsi que le domaine noble de 

Aeyen a Kessel, qui est un bien feodal dependant du domaine de Broeckhuysen. Hors Gueldre, il 

possede vingt »Morgen« (1 Morgen = 2500 m2) de terres dans le bailliage de Montfort, en Hollan- 

de le domaine feodal Offenbach, dans le Luxembourg la seigneurie de Valckenhausen et, dans le 

Liegeois, le domaine noble de Goor. Ibid. p. 204 et 211.

50 En 1714, seigneur de Arcen et de Bree, proprietaire des domaines de In gen Racdt. Ne figure plus 

en 1782 oü Christian August v. Wymar, 45 ans, possede ses biens, mais aussi la seigneurie de Vel­

den et Lom et le domaine in gen Raey ä Wetten. En outre, dans le pays de Jülich, les seigneuries de 

Glimbach et Lossum, ainsi que les domaines de Kesberg et Pechs. Ibid. p. 202,204 et 208.

51 En 1714, il possede la moitie de la seigneurie de Walbeck et Twisteden, l’autre moitie appartenant a 

la famille v. Boenninghausen. En 1782, Caspar v. Dörnick, 66 ans, detient toujours la moitie de cet- 

te seigneurie, ainsi que le domaine noble de Wankum. Dans le duche de Kleve, il possede les do­

maines Eynd et Lackhuysen, en Hollande le domaine noble Dörnick. Ibid. p. 202 et 208.

52 En 1714, il possede la seigneurie et le domaine noble de Meerlo. En 1782, le seigneur de Meerlo (et 

de Tienraij) est le comte imperial et conseiller secret ä la cour palatine, Carl Eugenius v. Hatzfeld- 

Wildenburg, 64 ans, habitant ä Mannheim. Ibid. p. 204 et 211.

53 En 1714, la »Freyfrau* v. Bocholt possede le domaine noble ter Donck ä Sevenum dans le bailliage 

de Kessel. Ce bien appartient, en 1782, au comte Johann v. Renesse d’Elderen, v. Bocholt ne figu- 

rant plus dans cette liste. Ibid. p. 204 et 211.

54 II s’agit probablement du Freiherr v. Rohe d’Elmpt, proprietaire du domaine Stege dans le bailliage 

de Kessel. Ne figure plus dans la liste nominative de 1782. Ibid. p. 204 et p. 210-212.

55 II possede le domaine (in gen) Ray dans le bailliage de Kessel. Ne figure plus dans la liste de 1782. 

Ibid. p. 204.

56 Cette famille ne figure pas dans les deux listes nominatives de reference, alors qu’elle est attestee en 

1612 ä travers Walraf Wilhelm v. Wyttenhorst (Odilienberg) et de Johann v. Wyttenhorst, seigneur 

de Horst et Drost du bailliage de Kessel. Apparentee aux v. Hoensbroech, cette famille s’eteint vers 

1738 car il ne reste plus qu’une femme qui meurt sans avoir procree des enfants.

57 En 1714, on trouve un »Freyherr« v. Loe zu Wissen von Loey et un autre »Freyherr« v. Loe zu 

Wissen zu Vehlar. En 1782, le »Freyherr« Franz v. Loe, conseiller secret palatin, 64 ans, possede le 

domaine noble Altenveelhaer ä Wetten. Son chäteau de Wissen et la seigneurie du meme nom se 

trouvent dans le duche de Kleve, a quatre kilometres de Wetten. Dans le pays de Limberg (=Lim-
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v. Cortenbach [1718]58, 

v. Hatzfeld [1737]59, 

v.Eerde [1741]60,

v. Mirbach [1747]61, 

v. Bentinck [1749]62, 

v. Geloes [1749]b\

v. Fürstenberg [1757]64, 

v. Keverberg [1765]65,

bürg), il detient la juridiction de Mehr, Aubel et Martinsfuehren et, dans le pays colonais, le domai- 

ne noble Conraedtshelm. Son fils, Etmond v. Loe, 34 ans, capitaine au regiment de Gaudi ä Wesel, 

possede le domaine noble Loe a Wetten. Ibid. p. 202 et 206.

58 Nous avons vu que, entre 1612 et 1624, Hans Wilhelm v. Cortenbach succedait ä Wirich v. Binsfeld 

dans le bailliage de Montfort. En 1714, le baron v. Cortenbach possede le domaine noble Drecken­

hof ä Wankum dans le bailliage de Krieckenbeck. Ne figure plus dans la liste de 1782 oü Drecken­

hof appartient a Franz v. Nagel, 41 ans, qui possede egalement le domaine Pas et, dans le comte de 

Mark, le domaine Bodinghagen, ainsi que d’autres domaines dans le duche de Berg. Ibid. p. 203 et 

208.

59 Absente dans la liste de 1714, cette famille a acquis ses biens (seigneuries de Meerlo et de Tienraij) 

en Gueldre peu avant 1737 et remplace les v. Winkelhausen, seigneurs de Meerlo. Nous avons pre­

sente deja plus haut le comte imperial Carl Eugenius v. Hatzfeld-Wildenburg.

60 Meme remarque pour cette famille et pour celles qui suivent; eile n’est pas possessionnee en 

Gueldre en 1714. En achetant un domaine noble, eile obtient le droit de sieger peu ou longtemps 

apres l’acquisition. En 1782, le »Freyherr« Franz Carl v. Eerde, possede le domaine noble Eprath a 

Tönisberg, le domaine feodal Haefmans ä Rayen ä cöte de quelques censives, et la ferme Haumann­

shof a Neukirchen (=Nieukerk? ou pres de Moers), ainsi que le domaine Eyll dans le colonais et 

d’autres domaines encore en Westphalie. Ibid. p. 205.

61 La famille v. Mirbach surgit en Gueldre peu avant 1747 et y achete des biens nobles. En 1782, Jo­

hann Wilhelm v. Mirbach, 43 ans, habitant ä Düsseldorf, est au Service de l’electeur palatin et, entre 

autres, bailli superieur du bailliage de Windeck dans le duche de Berg. 11 possede, en Gueldre, le 

domaine feodal Broeck et la moitie de la juridiction de Lobberich oü se trouve son chäteau de 

Boeckholt; la ferme Schlipbeck ä Grefrath lui appartient aussi, comme la seigneurie de Hoensdorff, 

Harff et Rohrkempen dans le duche de Jülich. Ibid. p. 210.

62 »Immigree« a la veillc de 1749, les v. Bentinck prennent pied en Gueldre ä Lobberich. En 1782, 

Maximilian »Freyherr« v. Bentinck, 33 ans, est »Hofkammerrath« palatin (conseiller ä la cour pala- 

tine) ä Düsseldorf, bailli ä Elberfeld dans le duche de Berg et chanoine ä Speyer. 11 possede l’autre 

moitie de la juridiction de Lobberich, y compris le chateau in gen Hove et deux petites fermes ap- 

pelees Broeckelmersch. Dans le duche de Jülich, les domaines de Limburg et Wolfraedt lui appar- 

tiennent aussi a cöte d’autres domaines encore. Ibid. p. 210.

63 Le passage de cette famille en Gueldre semble avoir ete ephemere, puisqu’elle ne figure plus dans la 

liste de 1782.

64 Famille »immigree« avant 1757. En 1782, le »Reichsfreyherr« (marquis imperial) Clemens Lotha- 

rius v. und zu Fuerstenberg, 56 ans, est proprietaire du domaine et de la seigneurie de Horst, ainsi 

que de celle de Sevenum. II possede egalement dans le Luxembourgeois les domaines de Obsin- 

ning, Remersda et Homberg, dans le Colonais les domaines de Velden, Horst et Broeck, dans le 

Jülichois le domaine de Hausen et en Westphalie les domaines de Hastingen, Adolphsburg, Iberlo, 

ainsi que d’autres domaines encore. Ibid. p. 210. II s’agit des v. Fürstenberg fortement implantes en 

Westphalie oü ses membres occupent de hautes fonctions gouvernementales en tant que ministres 

et princes-eveques. v. Reif (voir n. 36) p. 135.

65 Familie »immigree« avant 1765. En 1782, Carl Emanuel »Freyherr« v. Keverberg, 41 ans, possede 

le domaine de Vinckenberg ä Schaephuysen; dans le comte de Horn le domaine et la seigneurie de 

Halen, mais aussi la seigneurie de Nehr, ainsi que, dans l’electorat de Köln, le domaine de Lochen­

heim. v. Fischbach (voir n. 13) p. 211.
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v. Blanckart [1766]“,

v. Nagel [1767]66 67 68 69,

v. Wymar [1787]“,

v. Zandt [1787]“, 

Raitz v. Frentz [1791]70.

Parmi ces 26 familles nobles, quatre avaient le Statut de comtes imperiaux (Reichs­

ritter); deux autres familles les y rejoindront: les Winkelhausen en 1720 et les Hatz­

feld en 1745.

Les villes qui detenaient le droit de sieger aux ßtats provinciaux etaient Gueldre, 

Straelen et Wachtendonk. Elles etaient representees aux seances annuelles, ayant ha- 

bituellement lieu en novembre, par les trois bourgmestres respectifs et un membre 

de chaque conseil municipal.

En completant la liste des familles nobles ayant le droit de sieger aux fitats pro­

vinciaux, avec celle de 1782 nous nous apercevons que l’erosion nobiliaire est plus 

importante encore qu’il n’y parait. L’immobilisme que nous avons soup^onne pour 

les campagnes gueldriennes vole en eclats. La fluctuation des familles nobles qui se 

succedent sur les domaines et dans les seigneuries, est si impressionnante que l’on 

doit se demander s’il existe une reelle noblesse gueldrienne originelle.

Afin d’y repondre, recourons ä deux listes nominatives qui encadrent en quelque 

Sorte le XVIII' siede, puisqu’elles ont ete etablies en 1714 et en 178271; cette dernie- 

re nous a dejä fourni de precieux renseignements sur les vingt-six familles que nous 

venons de mentionner. Cependant, leur comparaison met ä mal le principe de l’indi- 

genat tant reclame par les Gueldriens face ä leurs souverains espagnols et prussiens 

successifs. La premiere liste, celle de 1714, est en fait tres succinte. Elle presente la 

noblesse gueldrienne dans les circonscriptions respectives, les bailliages ou seigneu­

ries independantes, par ordre numerique. On y trouve tout juste le titre, le patrony- 

me et le domicile suppose principal de l’individu, tandis que celle de 1782 est nette- 

ment plus eloquente. Elle respecte, eenes, le regroupement des nobles dans les 

bailliages respectifs, mais s’etend plus largement sur les individus, leurs fonctions 

sociales et leurs possessions tant en pays de Gueldre qu’ailleurs, bien que les rensei­

gnements ne soient pas toujours exacts ou precis quant aux possessions hors du

66 Familie »immigree« avant 1766. En 1782, la »Freyfrau« Maria Francisca v. Blanckart, habitant ä 

Gueldre, detient la seigneurie et le domaine de Oeyen, trois grosses fermes (Bauhöfe) et la seigneu- 

rie de Broeckhuysenvorst. Ibid. p. 212.

67 Familie »immigree* avant 1767. En 1782, le »Freyherr« Franz v. Nagel, 41 ans, est proprietaire du 

domaine de Dreckenhoff ä Wankum, de meme de celui de Pas. Son domaine de Bodinghagen se 

trouve dans le comte de Mark et d’autres domaines sont eparpilles dans le duche de Berg. Ibid. p. 

208.

68 Familie »immigree« avant 1782 dejä, puisque la liste de 1782 mentionne Christian August v. Wy­

mar comme proprietaire du domaine et de la juridiction de Arcen et de celle de Velden et Lom. Les 

domaines de Bree dans le bailliage de Kessel et de in gen Raey ä Wetten lui appartiennent aussi, 

comme, dans le pays de Jülich, les seigneuries de Glimbach et Lossum, ainsi que les domaines de 

Kesberg et Pechs. Ibid. p. 208.

69 Familie manifestement »immigree« entre 1782 et 1787, puisqu’elle ne figure pas dans la liste nomi- 

native de 1782.

70 Meme remarque pour cette derniere famille arrivee apres 1782.

71 Elles sont publiees dans ibid. p. 202-204 (1714) et p. 205-212 (1782).
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pays72. Et puis, par rapport aux patronymes figurant sur la liste de 1612, force est de 

constater que ceux-ci ont presque entierement disparu, c’est-ä-dire 46 sur 52, soit 

88.5 %! Les cinq patronymes survivants sont v. Bocholt, v. Gueldre, v. Merwyck, v. 

Winkelhuysen, v. Wylich et v. Byland. En 1624 dejä, v. Hoensbroech, v. Schaesberg 

et v. Offenberg (disparu en 1714) avaient commence ä relayer les v. Boedberg, v. 

Wachtendonk et v. Honselaer, mais leur arrivee n’annon^ait qu’un raz-de-maree des 

nouvelles familles nobles, car au bout du chemin, en 1714, nous comptons 56 nou- 

veaux patronymes, soit 90.3 % des 62 nobles recenses. Bien entendu, il faut tenir 

compte des alliances familiales (mariages) qui attenue sürement cette image de la 

disparition quasiment totale des patronymes de 1612. Et puis, un accroissement des 

patronymes et des fiefs semble s’operer entre 1612 et 1714 puisque leur nombre pas­

se de 52 a 62.

Pour le XVIIIe siede, lä question de l’indigenat est-elle aussi bafouee dans la pra- 

tique qu’au XVIIe siede, malgre la profession de foi exprimee par le traite de 

Utrecht? Comparons la liste de 1714 avec celle de 1782. En 1714, les enqueteurs 

prussiens trouvent 62 nobles possessiones dans le tout recent duche de Gueldre. 

Presque 70 ans plus tard, en 1782, il n’en reste que 17 familles, soit 27.4 %, alors que 

les 45 autres familles, soit 72.6 %, ont disparu de leurs fiefs d’antan73. Dans le meme 

temps, trente nouvelles familles se sont installees dans le duche, soit par le biais d’un 

mariage avec une heritiere unique, soit par simple acquisition. Incontestablement, le 

remue-menage nobiliaire demeure impressionnant au cours du XVIIIe siede puis- 

qu’il a touche presque trois quarts de la noblesse locale. Pourtant, on a tente d’endi- 

guer cette saignee. La declaration royale du 1er fevrier 1748 interdit toute vente d’un 

fief sans l’accord du roi et, vingt-deux ans plus tard, la Convention, conclue entre le 

roi et les fitats provinciaux le 9 mai 1770, prononce l’interdiction totale des ventes 

afin de conserver les familles nobles dans le pays74. L’aveu est clair: il faut arreter les 

incessantes mutations sur les fiefs nobiliaires, car elles compromettent le fonction- 

nement meme de la gestion du pays ä travers les trois piliers institutionnels: les fitats 

provinciaux, la cour souveraine et le College d’administration (qui est cree en 1770). 

Ce sont probablement ces mesures qui expliquent la diminution du nombre des pa­

tronymes, ou plutöt: la concentration des fiefs sur 47 familles en 1782 contre 62 en 

1714.

72 Sur la noblesse du Rhin Inferieur et ses possessions ä l’epoque moderne, v. Reinhard Feinende­

gen, Der niederrheinische Adel der Neuzeit und sein Grundbesitz. Eine Untersuchung über die 

Moerser Drostenfamilie v. Pelden gen. Cloudt, Bonn 1961. Elle n’a guere perdu ses possessions 

pendant le regime fran^ais (1794-1814) et sort quasiment intacte apres 1815, contrairement aux 

nobles des Centre et Sud rhenans dont le röle avait diminue dejä pendant le XVIIIe siede, v. K. 

Reinhold Weitz, Der niederrheinische und westfälische Adel im 1. preußischen Verfassung­

skampf, 1815-1823/24, Diss. phil., Bonn 1970; id., Die preußische Rheinprovinz als Adelsland­

schaft. Eine statistische, sozialgeschichtliche und kulturräumliche Untersuchung zum frühen 19. 

Jahrhundert, dans: Rheinische Vierteljahresblätter (1974), p. 333-354.

73 V. la liste des familles qui sont restees et de celles qui ont disparu entre 1714 et 1782 dans Smets 

(voir n. 1) p. 1642-1643. En 1782, l’enquete r£vele les 17 familles connues depuis 1714 et 30 nou- 

veaux patronymes, soit 36.2 % contre 63.8 %. Entre 1713 et 1762, la moitie des fiefs changea de 

proprietaire, puis un tiers encore entre 1762 et 1782. v. Carl (voir n. 9) p. 358.

74 Cf. Frchbach (voir n. 13) p. 204.
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Nous ignorons malheureusement la destination des 35 familles ayant quitte le sol 

gueldrien. En revanche, gräce au document de 1782, le detail approximatif des pos- 

sessions de tous les nobles, tant en Gueldre qu’a l’etranger, nous permet de deviner 

grossierement l’origine geographique d’une partie des trente familles »immigrees«.

Et d’abord, est-ce un hasard si les douze familles les moins possessionnees echap- 

pent ä notre regard? Les Campo, de Bruen, de Fournier, Holdmann, Plesmann, 

Poell, v. Meer, v. Marselle, v. Beauforth, v. Blanckart, v. Francken, v. Geyer et v. 

Hueblein possedent tout juste un ou deux fermes ou domaines dans le pays de 

Gueldre. Ön peut penser que, s’ils avaient possede un bien ä l’etranger, ils ont du le 

vendre afin d’en acquerir un dans le duche. Par ailleurs, certains d’entre eux sont 

manifestement des roturiers, tels les Campo, Holdmann, Plesmann et Poell, bour­

geois gueldriens de souche pour qui la reussite sociale se traduit par l’achat d’un 

bien noble (ou repute tel). Pourtant, on rencontre les descendants de certains 

d’entre eux ayant le droit de sieger dans le Kreistag depuis 1827. En 1843, Joseph 

Holtmann (pour le Kelterhof ä Straelen) y siege jusqu’en 1844, annee oü son domai- 

ne a ete raye, tout comme Leonard Poel (pour le domaine de Wylick ä Veert depuis 

1836)”.

Pour les dix-huit autres familles, devenues gueldriennes, l’aire geographique de 

leurs possessions hors Gueldre va de la Westphalie au Nord jusqu’ä Luxembourg au 

Sud, en passant par les pays de Kleve, de Berg, de Mark, de Köln, de Jülich, de Bra­

bant, de Hollande et de Liege. Est-ce cette vaste region de l’Ouest allemand, fla- 

mand et hollandais, a l’interieur de laquelle une noblesse regionale tisse ses liens 

entre ses differents membres pour se constituer son patrimoine familial? Nous ver- 

rons plus tard que les carrieres professionnelles de ces hommes se realisent egale- 

ment dans ce vaste espace, que cela soit aupres des cours princieres comme militaire 

ou fonctionnaire ou dans les chapitres cathedraux en tant que prelat prebende. Mais 

en raison de l’effarante dispersion des biens de ces familles, il est cependant difficile 

de determiner l’origine premiere de chacune d’elles. Les exemples eloquents ne 

manquent pas dans notre lot des dix-huit patrimoines de nobles »immigres«.

En 1782, Peter de Liedei, par exemple, est proprietaire du domaine et de la sei- 

gneurie de Well, ainsi que des seigneuries de Aeyen (Oojen?) et de Bergen. Hors 

Gueldre, il possede le domaine de Annendahl dans le pays de Montfort reste autri- 

chien, et celui de Oudendrill dans le pays de Cuyck situe dans les Provinces-Unies. 

Peter Heinrich v. Winckel detient le domaine Colck a Broeckhuizenvorst ä cöte 

de la juridiction de Swolgen. Plusieurs fermes et terres lui appartiennent aussi dans 

la partie de Gueldre restee autrichienne, dans le bailliage de Montfort situe au Sud 

de Roermond.

Maximilian v. Bentinck, ou ses ancetres, s’est installe a Lobberich. Il y exerce la 

juridiction et y habite dans son manoir appele In gen Hove. Il possede plusieurs do­

maines, biens et fermes dans le duche voisin de Jülich.

Joseph v. Blanck, proprietaire du domaine Meulenbeck ä Veert, semble egalement 

etre originaire du pays de Jülich - ä Linnich oü deux domaines nobles lui appartien­

nent.

75 v. G. Hövelmann: 1974, p. 59. Pourtant, ces deux fiefs sont reconnus nobles dans la liste de 1612. 

v. plus haut.
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Les biens de Franz Godard v. der Linden sont disperses dans le Liegeois, dans le 

Brabant et en Hollande, alors que, en Gueldre, il possede une grosse ferme ä Seve- 

num, mais surtout les trois seigneuries de Blitterswijck, de Wanssum et de Wachten­

donk.

Franz Carl Jakob) v. Eerde (1742-1796), pere du futur et premier Landrat du 

cercle de Gueldre apres 1816, Friedrich Heinrich Melchior Clemens August 

(1781-1848) - celui-ci a »collabore« sous Napoleon depuis 1811 en tant que 

maire -, et grand-pere du Landrat Georg v. Eerde (1825-1890) - ce dernier a exerce 

cette fonction de 1857 ä 1876, date a laquelle il fut limoge par l’empereur pour cause 

de incertitude politique7b est possessionne en Westphalie et dans l’electorat de 

Köln. En Gueldre, lui appartiennent quelques censives et un domaine allodial a 

Rayen, la ferme Haumannshof ä Neukirchen (=Nieukerk), ainsi que le domaine 

noble Eprath (=Erprath) ä Tönisberg. Quant a son bien dans l’electorat de Köln, il 

s’agit du domaine noble de Eyll pres de Kamp dont a herite son pere, Friedrich 

Heinrich Melchior, et qui l’a occupe depuis 1730 apres avoir mene un long proces 

devant la chambre imperiale de Wetzlar. Ce dernier est venu s’installer en Gueldre 

vers 1720 cependant que sa famille est attestee dans le quartier de Zutphen depuis le 

XVIIe siede76 77.

Carl Eugenius v. Hatzfeld-Wildenburg est egalement possessione dans le pays de 

Jülich, Carl Emanuel v. Keverberg, »collaborateur« sous Napoleon comme son fre- 

re, Karl Ludwig78, Fest aussi dans le comte de Horn et dans l’electorat de Köln, Jo­

hann Wilhelm v. Mirbach possede trois seigneuries dans le duche de Jülich, Franz et 

Maximilian v. Nagel detiennent des biens sur la rive droite du Rhin, dans le duche 

de Berg, dans le comte de Mark et dans l’electorat de Köln, alors que le patrimoine 

etranger de Johann Albert Reinhard v. Oberscheid se situe dans la Gueldre autri- 

chienne et dans le Brabant.

Les grosses fortunes tendent ä disperser les biens sur une aire geographique plus 

vaste. Clemens Lothar v. und zu Fürstenberg nous donne l’exemple. On trouve ses 

biens tant en Westphalie, foyer familial de cette riche lignee, et dans l’electorat de 

Köln, que dans le duche de Jülich et dans le Luxembourgeois, un rayon de plus de 

300 km au moins! Non moins impressionnantes sont les possessions de deux des 

dix-sept anciennes familles, installees en Gueldre en 1714 et 1782, les v. Schaesberg 

qui possedent de nombreux biens hors pays, et les v. Hoensbroech, premiere famille 

de la noblesse gueldrienne. Leur patrimoine va largement au-delä des frontieres du 

duche.

76 Sur cette affaire, v. Hövelmann (voir n. 20) p. 403-418. G.v. Eerde, comme les v. Loe et les v. 

Hoensbroech, avait pris la defense de l’£glise catholique dans le celebre »Kulturkampf«, vaine ten- 

tative de separer l’liglise et l’fitat, qui secoua le royaume de Prusse de 1871 ä 1887.

77 Cf. Hövelmann (voir n. 38) p. 20-23.

78 Cf. Roger Dufraisse, Sarre, Mont-Tonnerre, Rhin et Moselle, Roer, in: Louis Bergeron et Guy 

Chaussinand-Nogaret, (dir.): Grands notables du premier Empire, Paris 1978, t. 3, p. 137. Karl 

Ludwig fut sous-prefet de l’arrondissement de Kleve de l’an XII ä 1810 et prefet du departement de 

l'Ems Superieur depuis 1811. Karl Emmanuel fut president de l’assemblee du canton de Horst en 

l’an XI et en 1806 et membre du College electoral du departement de la Roer avant 1809. Il a agran- 

di son patrimoine a l’aide de biens nationaux.
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II est dorenavant impossible de parier d’une noblesse gueldrienne authentique, 

tant leurs biens sont disperses dans un grand Ouest rhenan (parfois allemand), fla- 

mand et neerlandais et H. Carl a raison de souligner que la noblesse catholique du 

duche appartient au milieu aristocratique rhenan et limbourgeois qui pla^ait sa pro- 

geniture dans les principautes ecclesiastiques et dans les cours catholiques de la re- 

gion, constituant par lä une clientele süre pour les Habsbourg79. De plus, la fluctua- 

tion des proprietaires sur les biens nobles est importante, l’origine des nouveaux ve- 

nus couvrant le vaste espace de ce grand Ouest. Est-ce alors pour cela que l’acces 

aux sieges des fitats provinciaux reserve aux pretendants de nombreuses embüches? 

En tout cas, la liste de 1714 nous aide ä mesurer l’ampleur de l’exclusion des 

nobles dans les £tats provinciaux. En effet, sur les 62 patronymes recenses alors, 

nous n’en rencontrons que 13 qui ont le droit de sieger en 1724, soit moins d’un 

quart (21 %) de la noblesse gueldrienne. Nous venons de mentionner ci-dessus le 

petit groupe des familles privilegiees qui participent activement ä la gestion du du­

che.

Mentionnons aussi la partie immergee de l’iceberg nobiliaire qui, pour des raisons 

que nous ignorons pour chacun des cas precis, a ete mise ä l’ecart des affaires du 

pays. Presents sur leurs fiefs a la fois en 1714 et en 1782, les de Cabanes, v. Aerdt, v. 

Bierens/Buerens, v. Boenninghausen, v. Brunn, v. Gravs, v. Laar, v. Lorn, v. Marie et 

v. Varo n’ont pas de siege80, comme les familles qui ont disparu jusqu’en 1782: les 

Roemer, v. Aach, v. Afferden, v. Barick, v. Byland, v. Cornarens, v. Dietrichstein, 

v. Flemming, v. Frezin und Arberg, v. Groote, v. Horst, v. Horst und Heimerzheim, 

v. Hund, v. Ingenhoven, v. Lehndorf, v. Lingens, v. Nerische, v. Numun, v. Olne, 

v. Pas Feuquieres, v. Reck, v. Rhede d’Athlone, v. Ruys, v. Saveland, v. Schenck, 

v. Schencken v. Nydeck, v. Servgigny, v. Steinen et v. Wend v. Wiedenbrück.

II ne reste donc que quelques familles qui tiennent le haut du pave gueldrien et 

veillent jalousement ä ce que les affaires politiques ne leur echappent pas. Temoin 

de ce souci est l’assiduite avec laquelle les representants de ces familles privilegiees 

assistent aux seances annuelles des fitats provinciaux, appeles diete provinciale 

(Landtag), convoques soit sur ordre du roi, soit sur ordre des magistrats de la ville 

de Gueldre81. Cette diete se compose de deux chambres separees, celle des six ma­

gistrats des trois villes presidee par le bourgmestre de Gueldre et celle des Chevaliers 

presidee par le marechal hereditaire, le chef de file de la maison des v. Hoens-

79 Cf. Carl (voir n. 9) p. 26-27. La noblesse protestante de Kleve continuait ä servir dans l'armee 

neerlandaise jusqu’au milieu du XVI1IC siede, affinite et parente culturelles avec FOuest obligent.

80 En 1857, les heritiers de Cabanes (pour le domaine noble de Holtheide) et Carl Ludwig Franz v. 

Varo (pour le domaine de Caen et de Vlaßrath) siegent dans le »Kreistag«, v. Hövelmann (voir n. 

38) p. 59.

81 Grace au travail de Holthausen (voir n. 3) p. 108-120, nous connaissons les dates de toutes les 

seances de la diele provinciale, des convocations ordinaircs et extraordinaires, ainsi que le nombre 

des invites et de ceux qui ont reellement assiste ä chaque diete. v. aussi HstaD, Gel, Ak 76 Bd.1-15. 

Comptes-rendus des seances annuelles des ßtats provinciaux entre 1713 et 1793. L’auteur n’ayant 

pas fait une approche statistique, nous avons repris ses donnees afin de les exploiter et de les visua- 

liser en divers graphiques ä l’aide de QUATTRO.PRO. Notre tableau complet est reproduit dans 

Smets (voir n. 1) p. 1652-1658. Les chiffres de participation ne concernent que les seances de la die­

te provinciale, et non celles des convocations ordinaircs et extraordinaires.
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broech82. La presence moyenne des nobles dans toutes les seances des dietes entre 

1713 et 1793 - 1794 ne se terminant plus dans l’independance pour cause d’occupa- 

tion militaire par les troupes fran^aises - se situe a 62 %, cependant que, curieuse- 

ment, en de nombreuses annees d’avant la Guerre de Sept Ans le taux de participa- 

tion depasse 80 %, voire meme 90 %. 11 n’y a que la diete provinciale de 1727, qui 

s’est tenue a Gueldre en novembre durant neuf jours, oü sur dix-sept invites nobles 

seulement cinq, soit 29 %, ont assiste aux seances. De toute fa^on, le taux de partici- 

pation entame un recul au-dessous de 80 % depuis le debut des annees 1720, re- 

monte en 1730 avant de replonger durant toute la decennie suivante. A l’approche 

de 1740, les nobles gueldriens reprennent plus massivement le chemin de Gueldre et 

sont nombreux ä assister aux seances des £tats provinciaux qui n’ont pas eu lieu en 

1748. Mais ä l’horizon de 1750, leur assiduite faiblit ä nouveau et, apres 1756 oü la 

diete ne s’est pas reunie sur ordre expres du roi, les bancs des seances des annees sui- 

vantes restent desolement vides. Cet absenteisme ne changera pas jusqu’ä la fin de la 

Guerre de Sept Ans (traite de Hubertusburg, 15 fevrier 1763), le taux de participa- 

tion variant entre 19 % en novembre 1757 et 50 % en mars 1761. Nous verrons que 

l’activite politique reelle durant ces annees extremement difficiles sera concentree 

dans les mains de quelques nobles gueldriens et magistrats roturiers qui gerent en 

maitres absolus les affaires du pays. Apres ce creux de sept ans, les nobles gueldriens 

reoccupent leurs sieges aux Etats provinciaux, mais leur nombre ne depasse plus 

guere 60 %; seule l’annee des premieres hostilites entre la France revolutionnaire et 

l’Europe des monarchies, 1792 en l’occurence, connait un sursaut d’assiduite au sein 

des nobles gueldriens pour la diete provinciale (17 presents sur 23 invites, soit 74 %, 

qui se sont reunis ä Gueldre durant sept jours ä la fin du mois de novembre et au de­

but de decembre).

Les sessions annuelles des f.tats provinciaux, 1713-1794

Apres le comptage des hommes, comptons les jours, mois par mois, annee par an- 

nee. Nous observons d’emblee que certaines annees furent riches en reunions, 

d’autres le furent moins. Ces variations separent assurement les annees d’intenses 

activites politiques, dues ä des evenements extraordinaires tels la guerre, la cherte 

des prix et autres calamites, de celles oü les campagnes rhenanes vecurent dans un 

calme relatif. De plus, il n’y pas que la diete qui rassemble regulierement l’elite poli­

tique du duche, mais aussi des seances appelees convocations ordinaires ou extraor­

dinaires (o.K. = ordinäre Konvokation; e.K. = extraordinäre Konvokation). Le gra- 

phique suivant nous procure une approche differentielle de l’activite »proto-parle- 

mentaire«83 des six representants des trois villes gueldriennes (Gueldre, Straelen et

82 Les deux chambres se reunissaient separement dans le couvent des Carmelites ä Gueldre jusqu’en 

1733 avant de demenager dans le nouvel hötel de ville, appele Gouvernements-Haus. v. Holthau­

sen (voir n. 3) p. 23-24.

83 Bien sür, la legitimite des Chevaliers et des magistrats roturiers ne repose sur aucun type de suffra- 

ge. Ceci n’empeche pourtant pas les membres des deux chambres de deliberer et de voter. Chaque 

chevalier et chaque roturier possedait d’ailleurs une voix. Chaque decision etait votee ä la simple 

majorite dans chacune des deux chambres dont chacune disposait d’une voix lors de la reunion ge­

nerale. Les villes n'etaient donc point desavantagees par rapport ä la noblesse!
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Wachtendonk) et de ceux de la noblesse du pays en fonction du type de la reunion 

qu’il s’agisse de la diete (Landtag) ou des convocations ordinaire (o.K.) ou extraor- 

dinaire (e.K.).

II n’est pas inutile de rappeler brievement a cet endroit la nature de chacune des 

trois reunions. fividemment, la diete provinciale est le seul organe de decision du 

duche de Gueldre, tel un parlement d’aujourd’hui. Mais apres la clöture de ce parle- 

ment avant la lettre, il faut proceder ä l’application des decisions et assurer la gestion 

des affaires courantes. Les parlements actuels ont cree pour cela des commissions 

speciales qui assurent en fait (et en cachette) la vie parlementaire. Dans la Gueldre 

»proto-parlementaire«, ce sont les deputes ordinaires et extraordinaires qui assu- 

ment cette fonction essentielle. La chambre des chevaliers en elit quatre pour un 

mandat de deux ans (deux pour devenir deputes ordinaires et deux pour devenir de­

putes extraordinaires), alors que du cöte des villes, c’est celle de Gueldre qui fournit 

les deux deputes ordinaires et celles de Straelen et Wachtendonk qui se relayent 

pour nommer les deux deputes extraordinaires. Les deputes extraordinaires, nobles 

et roturiers, n’etaient convoques que pour des seances qui traitaient des affaires im­

portantes. 11 va sans dire que les convocations ordinaires et extraordinaires fussent 

presidees egalement par le marechal hereditaire, autrement dit par la famille des v. 

Hoensbroech. C’est dire l’influence primordiale que cette famille detenait, de par 

ses multiples fonctions-cle, dans le duche de Gueldre; eile etait simplement incon- 

tournable gräce ä la concentration du pouvoir executif - en termes de nos jours, on 

parlerait de cumul de mandats.

Ainsi, par le biais des convocations ordinaires et extraordinaires, la diete se de- 

charge sur un nombre restreint de neuf personnes qui assurent la gestion quotidien- 

ne du pays ce qui entraine presque necessairement une perte de son influence sur les 

affaires au profit d’un cercle reduit de cinq chevaliers (quatre deputes et le marechal 

hereditaire) et de quatre magistrats roturiers. C’est cette Situation »proto-parlemen­

taire« dont nous devons tenir compte lorsque nous dissequons l’image de l’activite 

politique dans son cours chronologique.

En general, la moyenne seculaire (1713-1793) pour la diete (Landtag) s’eleve ä 

10.4 jours par an, alors que celle pour la convocation ordinaire (o.K.) grimpe meme 

ä 11.6, la mission des quatre deputes (deux nobles, deux roturiers, et le marechal he­

reditaire) demande ä ces derniers une disponibilite accrue. Seul le taux de la convo­

cation extraordinaire (e.K.), qui reunit neuf personnes, demeure relativement mo- 

deste avec 3.9 jours par an. Le total de ces trois differentes sessions »proto-parle- 

mentaires« atteint donc 25.8 jours par an. Cependant, au cours des ans et a la lueur 

des evenements majeurs, cette repartition se revele changeante car les deputes sem- 

blent opter pour une forme de reunion qui corresponde le mieux ä la gravite d’une 

Situation desesperee. Interrogeons les chiffres que nous avons transposes dans notre 

graphique.

Quatre courbes dessinent le rhytme de l’activite »proto-parlementaire« au cours 

du XVIIIe siede entre le debut et la fin de l’ere prussienne (1713 a 1793). Le trace 

epais totalise le nombre des jours des trois formes de reunion possibles, la diete et 

les convocations tant ordinaires qu’extraordinaires.

Le lendemain de la desastreuse Guerre de Succession d’Espagne necessite une cer- 

taine activite accrue de la part des membres de la diete. En 1714, ceux-ci consacrent
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22 jours de leur temps, dont neuf en janvier et treize en novembre, alors que les de­

putes ordinaires y ajoutent encore onze jours de plus, dont huit partages avec les 

deputes extraordinaires. Cette cadence se maintient ä peu pres jusque vers 1720, an- 

nee a partir de laquelle eile plonge a un rhytme tres lent durant plus de trois decen- 

nies. C’est un äge d’or, long et inhabituel pour les Gueldriens qui, depuis des temps 

immemoriaux, n’ont pas connu une periode aussi longue sans guerre. On comprend 

aisement que l’activite politique de l’elite tourne au ralenti. Ses membres se donnent 

rendez-vous chaque annee a Gueldre lors de la diete provinciale pendant laquelle ils 

expedient l’essentiel des affaires courantes, ne laissant pas beaucoup de travail ä 

leurs deputes ordinaires et extraordinaires. II en resulte une participation relative- 

ment equilibree de tous les membres ä la vie politique du pays. C’est ce que le trace 

de la diete indique clairement en suivant de tres pres celui du total jusqu’en 1756, 

c’est-a-dire jusqu’ä la veille du second affrontement militaire. Et c’est precisement 

cette maudite Guerre de Sept Ans qui marque une cesure radicale dans les habitudes 

politiques du duche de Gueldre. En effet, des 1757, les nobles abandonnent, comme 

nous l’avons deja constate, les bancs de la diete provinciale, ils pratiquent en 

quelque sorte la diete buissonniere. En meme temps, celle-ci reduit sensiblement la 

duree de ses sessions (1757: 7 jours; 1758: 1; 1759: 4; 1761 et 1762: 2), si ce n’est l’in- 

terruption totale comme en 175684 et 1760.

Et pourtant, le nombre total des jours consacres ä la gestion du pays bat tous les 

records, son augmentation est vertigineuse depuis 1758. A l’abandon de la majeure 

partie des nobles du pays correspond l’engagement devoue, voire effrene de ceux 

qui restent, a savoir les huit deputes ordinaires et extraordinaires, nobles et rotu- 

riers, epaulant le personnage central, le marquis et marechal hereditaire v. Hoens- 

broech. Dorenavant, et ce tournant est capital, c’est cette poignee d’hommes qui as- 

sume toute la gestion du pays, notamment les nombreux pourparlers avec l’ennemi 

fran^ais concernant le paiement des contributions ecrasantes, le roi de Prusse et ses 

fonctionnaires ayant abandonne, eux-aussi, les possessions rhenanes jugees trop ex- 

centrees pour etre defendues. En 1758, on compte 95 journees pour les quatre depu­

tes ordinaires et 13 autres oü les deputes extraordinaires les rejoignent. En 1759, on 

denombre 78 journees augmentees de 14 extraordinaires; en 1760, ce sont 93 et 42, 

en 1761, 121 et 14 et, en 1762, 118 et 13. Ce n’est qu’en 1763 que la decrue s’amorce 

pour ces deputes bien qu’ils consacrent encore 33 et 8 jours ä la rüde täche, tandis 

que les autres membres de la diete gueldrienne reprennent du Service lorsqu’ils se 

reunissent en juillet (9 jours) et en novembre (8 jours).

Apres cette grande crise, les Gueldriens goütent ä nouveau au plaisir d’une longue 

paix de trente ans et les acteurs de la vie politique semblent redecouvrir leurs vieilles 

habitudes. Mais les temps ont change et la diete ne joue plus son röle d’instance »re- 

presentative« d’avant la Guerre de Sept Ans. D’abord parce que les nobles sont de- 

sormais moins nombreux ä assister aux seances annuelles. Ensuite et surtout parce 

que les deputes ordinaires et extraordinaires reoccupent le terrain, des qu’une crise 

ou des problemes epineux resurgissent ä l’horizon. C’est pourquoi on fait appel ä 

84 Frederic II avait formellement interdit la tenue de la diete gueldrienne en octobre apres avoir enga- 

ge les hostilites en Saxe contre l'imperatrice autrichienne, Maria-Theresia, en aoüt de la meme an­

nee.
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leur Service et ä leur devouement en 1769, en 1776 et, puis, en 1790 et 1793 quand 

l’orage revolutionnaire menace les campagnes rhenanes ä partir de Paris. Si cette se- 

conde phase de paix connait des sursauts d’une activite accrue ä la fin des annees 

1760 et au milieu de la decennie 1770, c’est que les rapports des Gueldriens avec leur 

souverain prussien ont change de nature aussi, parce que ce dernier a du ceder du 

terrain en direction d’une plus grande »autonomie« gueldrienne ä la suite de la 

Guerre de Sept Ans85. Ce n’est pas un hasard par exemple s’il remplit enfin, par de- 

cret en date du 9 mai 1770, une disposition essentielle du traite de Utrecht qui pre- 

voyait deja la creation d’un College special, appele Landesadministrationskollegium, 

rempla^ant l’illegale Interimskommission (commission d’interim) tant haie par ses 

sujets gueldriens86. C’est la fin d’une confrontation permanente entre les fttats pro- 

vinciaux et Berlin et une capitulation plutöt qu’un compromis au profit des Guel­

driens, et en tout cas unique dans le royaume de Prusse. Par cet accord, Berlin re- 

connait simplement l’impossibilite d’integrer la Gueldre dans son fitat, d’autant que 

le duche quitte en meme temps (1768) le Systeme monetaire prussien. Dorenanvant 

et pour trente ans, les Gueldriens gerent les revenus du roi de Prusse - sauf les 

peages sur la Meuse - moyennant 180000 florins et acquierent une autonomie 

presque totale dans l’administration financiere et economique du pays. Disparais- 

sent alors les impöts indirects comme celui sur le tabac ou celui sur le sei en prove- 

nance du comte de Mark et dont la quantite etait en outre fixee par Berlin jusqu’ä 

present87.

Le nouveau College d’administration, compose de trois fonctionnaires prussiens 

et lutheriens et de trois Gueldriens catholiques dependait, certes, du directoire ge­

neral (Generaldirektion), mais il avait pour vocation l’administration generale du 

pays. Le poste du directeur fut attribue ä un Prussien. Le decret du 9 mai 1770 re- 

partit les röles qu’occupe chacun des six premiers membres de ce College d’adminis­

tration. Le geheime Rath (conseiller secret) Plesmann preside, en tant que directeur, 

les reunions qui ont lieu de 8 a 13 heures en ete et de 9 ä 13 heures en hiver les lundi, 

mardi, jeudi et vendredi de chaque semaine. Le roi de Prusse a place deux autres 

conseillers de la guerre et des domaines (Kriegs- und Domänen- Rath), ä savoir Re- 

cop, venu de Kleve, et Heinius. Les interets gueldriens sont defendus par le marquis 

v. Merwyck (pour les Chevaliers), par le magistrat de la ville de Gueldre et secretaire 

85 Sur les consequences de la Guerre de Sept Ans et l’autonomie accrue, non seulement en Gueldre, 

mais dans les autres provinces prussiennes de l’Ouest, v. Carl (voir n. 9) p. 404-407. Sur les dettes 

du duche, ibid. p. 326 et 336; et Nettesheim (voir n. 3) p. 284-286. Sur les reformes constitution- 

nelles et administratives dans le duche apres 1763, v. Georg Rohde, Die Reformen Friedrichs des 

Großen in der Verfassung und Verwaltung des Herzogtums Geldern, 1763-1770, Diss. Göttingen 

1913.

86 Cette commission d’interim cesse ses fonctions en 1765 lorsqu’elle est remplacee par la Kriegs- und 

Domänenkammer (Chambre de la guerre et des domaines) avec siege ä Moers. Cette disposition vi- 

sait ä diminuer l’influence des etats gueldriens. v. Carl (voir n. 9) p. 401. Bien entendu, ces derniers 

protestent avec force contre cette mesure en insistant sur leurs Privileges seculaires, notamment le 

vieux privilegio de non evocando. Grace ä leur fermete, ils obtiennent finalement gain de cause en 

octobre 1769 et, apres avoir regle tous les details pour la creation de la nouvelle instance, le College 

d’administration du pays s’installe dans le Gouvernements-Haus (devenu hötel de ville) ä Gueldre 

en mars 1770. v. Fischbach (voir n. 13) p. 92-95,117-119,125-134.

87 Cf. Carl (voir n. 9) p. 407.
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des Etats provinciaux, Poell, et par le personnage-cle des memes Etats provinciaux, 

le syndic Bernhard Joseph Portmans, dont Plesmann ecrivait en 1769 dans une 

lettre adressee au ministre v. Hagen qu’il jouait un röle eminent dans le pays et no- 

tamment aupres des Ltats provinciaux; c’est pourquoi sait-il diriger ces demiers com- 

me il veutss.

Depuis 1770, les fitats provinciaux disposaient, par consequent, d’un nouveau fo- 

rum politique, le Landesadministrationskollegium, oü ils dialoguaient directement 

avec les representants du roi de Prusse par l’intermediaire de leurs trois membres, v. 

Merwyck, Poell et Portmans. 11 en resultait probablement une intensification de 

l’activite politique autochtone (et particulariste) face au pouvoir »central« si eloi- 

gne. Mais cette activite tendait ä se concentrer sur une poignee d’hommes, les depu- 

tes ordinaires et extraordinaires, le marechal hereditaire, le syndic et le secretaire, 

d’autant plus que les Chevaliers gueldriens ne venaient plus aussi assidüment aux 

seances annuelles de la diete provinciale.

Quel fut justement le moment privilegie de l’annee oü l’elite du pays se rassem- 

blait dans la capitale (Gueldre) afin de se pencher sur les affaires du duche? La mou- 

vement saisonnier des reunions calcule pour toute la periode 1713-1793 est force- 

ment une vue statique, puisqu’il ne tient guere compte des annees exceptionnelles 

oü les nobles et les six magistrats ont du deliberer pendant une epoque inhabituelle. 

Mais, c’est la norme, sinon la coutume qui nous interesse ici.

Sans conteste, c’est le mois de novembre88 89 que l’elite prefere pour se rencontrer a 

Gueldre dans le couvent des Carmelites jusqu’en 1733, puis dans le Gouverne­

ments-Haus afin de deliberer dans les deux chambres, les Chevaliers dans la premie- 

re, les six magistrats dans la seconde. 11 est rare que la diete ait lieu en dehors de ce 

mois-ci, les mois de printemps et d’ete etant quasiment raye du calendrier »proto- 

parlementaire« des elus non elus. Le mois d’octobre parvient a grapiller quelques 

journees du lot, mais ceux de decembre, janvier et fevrier ne re<;oivent plus les fa- 

veurs des dietes annuelles. Par contre, tout autre est le calendrier des reunions ordi­

naires et extraordinaires. 11 correspond en effet au röle qui leur est assigne. fitant 

donne que les deputes ordinaires et extraordinaires surveillent l’application des de- 

cisions prises lors de la diete, ils sont tenus ä se reunir regulierement pendant toute 

l’annee. C’est pourquoi les deux traces (o.K. et e.K.) ne marquent-ils guere d’ecarts 

importants au fil des mois.

88 dahero er dann letztere öfters auch zu leiten weiß, wie er nur will. Texte eite dans Holthausen 

(voir n. 3) p. 29. Le gouverneur militaire de la gamison de Gueldre, le lieutenant-general Georg 

Vollrath v. Kroecher, decede en 1748, disait du syndic Jodokus Meyer en 1736 qu’il etait l'oracle 

des etats provinciaux. Les etats avaient leurs factions. Portmans, pro-prussien, etait le rival de v. 

Hoensbroech, pro-autrichien invetere, lors de la Guerre de Sept Ans. Les liens familiaux des Port­

mans etaient etendus. Le chancelier de Freneau et le conseiller van Lom etaient ses oncles, le 

conseiller Coninx, futur chancelier, son cousin. Son pere etait depuis 35 ans »Obereinnehmer« (re- 

ceveur superieur) du duche, son frere etait »Schultheiß« (premier magistrat) de Gueldre, un autre 

frere receveur (»Steuereinnehmer«) de la meme ville. Portmans avait le soutien des seigneurs v. 

Geldern et v. Dörnick, Hoensbroech celui des seigneurs v. Merwyck. v. Carl (voir n. 9) p. 

306-307.

89 L’instruction du directoire general accorde a nouveau aux etats de Kleve la reunion de la diete 

ayant lieu en novembre chaque annee. Cite dans ibid. p. 382 d’apres Acta Borussica, Behördenor­

ganisation, XIII, Nr. 143, p. 303.
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Cependant, ne fermons pas notre vue ä l’aspect dynamique, autrement dit: chro- 

nologique ou evenementiel. II serait fastidieux de parcourir tout le siede pour aus- 

culter le pouls de l’activite politique annee par annee, voire mois par mois. Concen- 

trons notre regard sur la periode la plus intense, parce que la plus tragique, celle de 

la Guerre de Sept Ans. Celle-ci epargne les pays rhenans jusqu’ä ce que l’armee 

frantjaise de 100 000 hommes sous les ordres du marechal d’Estrees s’avance jusqu’ä 

Wesel ä la fin du mois de fevrier 1757 (Frederic II fait evacuer la forteresse en mars) 

avant d’assieger Gueldre des avril; le gouverneur de cette ville, le colonel v. Salmuth, 

rempla^ant le vieux lieutenant general de la Motte äge de 70 ans, se rend en aoüt 

1757. Dorenavant, et comme toutes les possessions prussiennes en terre rhenane, le 

pays de Gueldre est ä la merci des troupes fran^aises qui vivront sur le dos des 

Gueldriens durant de longues annees provoquant immediatement une flambee des 

prix qui perturbait serieusement les marches locaux des le printemps 175790 *. L’elite 

gueldrienne ne pouvait rester inactive devant la menace fran^aise.

En toute häte, on convoque une diete de cinq jours en fevrier 1757 qui decide, 

entre autre, de preter 100 000 Taler au roi de Prusse, remboursables au taux d’interet 

usuel de 5 %’*. Mais le plus gros de l’orage ne tardait pas de s’abattre sur le pays de 

Gueldre soumis ä un regime d’incessantes contributions et requisitions92, alors qu’il 

n’avait pas encore honore toutes ses dettes contractees lors de la derniere grande 

guerre, ni celles des nombreuses guerres du XVIIe siede93. La dure täche incombait 

alors ä l’elite gueldrienne, ou du moins ä ceux d’entre eile qui n’avaient pas fui, de 

negocier avec l’occupant fran^ais.

90

91

92

93

Sur la politique et la Guerre de Sept Ans dans le Rhin Inferieur, v. Max Braubach, Politik und 

Kriegführung am Niederrhein während des Siebenjährigen Krieges, dans: id., Diplomatie und geis­

tiges Leben im 17. und 18. Jahrhundert. Gesammelte Abhandlungen, Bonn 1969, p. 482-516.

Mais le roi n’en re^ut que 10 888 qu’il ne restitua qu’apres la fin de la guerre. v. Holthausen (voir 

n. 3) p. 80.

En avril 1757 dejä, l’intendant fran^ais exigeait 500 000 bottes de foin pour la cavalerie, et en au- 

tomne 220 000 Taler pour les quartiers d’hiver. Somme exorbitante que la Gueldre n’etait pas en 

mesure d’acquitter si bien qu’ä peine un tiers etait paye au debut de 1759. Les fitats gueldriens 

paient 26 000 Taler en fevrier 1759 contre la promesse fran^aise de la part du ministre de la Guerre, 

le duc de Belle-Isle, de ne plus demander de nouvelles contributions, mais apres l’encaissement de 

cette somme, la France recidive. Les quatre fitats provinciaux de Gueldre, Kleve, Mark et Moers lui 

proposent de verser une somme fixe par an, dont 51 000 Taler pour la Gueldre. Cette proposition 

est rejetee par le ministre de la Guerre qui exige la somme de 3 735 331 Taler dont 733 333, soit

19.6 %, payables par le duche de Gueldre. Les Etats provinciaux des deux duches (Gueldre et Kle­

ve), de la principaute de Moers et du comte de Mark envoient le marquis Franz Heinrich v. Hoens- 

broech, le frere du marechal hereditaire, ä Paris; celui-ci signe a Versailles une Convention avec le 

ministre, le 11 novembre, selon laquelle les quatre provinces s’engagent ä fournir 600 000 bottes de 

foin jusqu’au 1er mai 1760, et a paycr trois millions de livres payables en cinq fois. Ensuite elles 

paieraient 250 000 livres par mois et livreraient des fourrages selon les besoins fran^ais jusqu’ä la fin 

de la guerre. La part du duche de Gueldre ä la somme principale s’elevait ä 448 984 livres, soit 15 %. 

v. Holthausen (voir n. 3) p. 81-82. Sur les pertes dans chaque province prussienne de l’Oucst, v. 

les tableaux dans Carl (voir n. 9) p. 428-432

Nous avons presente la longue liste des vieilles dettes de la commune de Walbeck en 1821 et dont la 

premiere remonte ä 1600. v. Josef Smets, Bevölkerung und Wirtschaft in der Bürgermeisterei Ke­

velaer im 18. und 19. Jahrhundert, in: J.Smets, Thomas F. Faber, Kevelaer - Gesellschaft und 

Wirtschaft am Niederrhein im 19. Jahrhundert, Kevelaer 1987, p. 47.
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C’est alors que les habitudes politiques du pays changent radicalement. La diete 

ne se reunit pratiquement plus et, comme nous l’avons constate, rares sont les 

nobles qui se rendent ä ses seances sporadiques; ils deliberent brievement en oc­

tobre (1 jour) et novembre (1 jour) 1757, en decembre 1758 (1 jour), en juin et sep- 

tembre 1759 (2 et 2 jours), en mars 1761 (2 jours) et en avril 1762 (2 jours). Apres la 

fin de la guerre et le depart des troupes ennemies, les nobles reviennent au pays et la 

diete rentre ä nouveau sur la scene politique en 1763. Elle se rassemble en juillet du- 

rant neuf jours et en novembre durant huit jours, afin d’ecouter le sombre bilan 

dresse par ceux qui ont assure un semblant de gestion du pays en son nom, les huit 

deputes ordinaires et extraordinaires, quatre nobles et quatre roturiers presides par 

le marquis v. Hoensbroech.

Car entretemps, ces derniers n’ont cesse de se reunir, notamment les quatre 

deputes ordinaires, comme en temoigne le graphique precedent. En effet, depuis 

janvier 1758, la cadence des reunions ordinaires adopte une vitesse de croisiere, et il 

n’existe desormais aucun mois oü les deputes ne sont pas obliges de se rencontrer. 

Certains mois, ils se rendent plus d’un jour sur deux ä la maison du gouvernement 

(Gouvernements-Haus) de Gueldre, tant en reunion ordinaire qu’extraordinaire:

15 et 2 jours en novembre 1758, 8 et 6 jours respectivement en mars et en mai 1760,

16 jours en octobre 1760, 13 et 3 jours en novembre 1760,14 et 1 jours en avril 1761, 

15 et 1 jours en mai 1761, 13 et 2 jours en novembre suivant, 15 et 2 jours en juin 

1762, 9 et 5 jours en decembre de la meme annee et, enfin, 8 et 4 jours en mars 1763. 

Autant dire que cinq hommes, aides ponctuellement par quatre autres hommes 

(deputes extraordinaires), ont forme une Sorte de gouvernement exceptionnel, en 

l’absence tant du souverain prussien et de ses fonctionnaires que de leurs pairs 

gueldriens des fitats provinciaux. II n’est pas exagere de dire qu’ils ont exerce un 

pouvoir absolu durant plus de cinq ans et leurs positions ä la fois sociale et politique 

s’en trouvaient incontestablement confortees par la suite, tant a l’interieur qu’ä 

l’exterieur du duche. Meme le roi de Prusse etait oblige de reconnaitre le travail 

accompli par ces hommes resolus qui avaient prouve leur efficacite et evite 

l’anarchie dans le pays. C’est d’ailleurs pour cette raison precise que le souverain a 

du temperer ses ambitions absolutistes, dejä molles, envers la Gueldre et lui recon­

naitre d’etonnantes particularites (difference du regime fiscal, militaire, juridique, 

administratif, confessionnel) que les Gueldriens consideraient sans doute comme 

leur particularisme specifique dans l’fetat prussien.

Une crise analogue, provoquee par la guerre et par l’ennemie de toujours, 

l’armee fran^aise, a-t-elle declenche les memes mecanismes ä l’interieur du duche, 

trente ans plus tard? Interrogeons les courbes mensuelles des reunions entre 1789 

et 1794.

Lorsque la revolution s’empare de Paris en 1789, le train quotidien de la vie poli­

tique gueldrienne continue son chemin quelque peu immuable. La diete se reunit 

durant onze jours ä cheval sur les mois d’octobre et de novembre, tandis que les re­

unions ordinaires et extraordinaires se repartissent sur respectivement trois et onze 

jours pour toute l’annee. En 1790, l’elite du pays se reunit, comme d’habitude, du­

rant dix jours en novembre et au debut de decembre. Mais une certaine fievre d’acti- 

vite anime les deputes ordinaires des le mois de janvier et qui va en croissant jus- 

qu’au mois de novembre.
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Trente-huit jours leur sont necessaires pour discuter de la gestion du duche, mais 

peut-etre aussi pour evaluer la Situation fran^aise. Les choses rentrent dans l’ordre 

l’annee suivante et la majeure partie de l’annee 1792. Comme chacun sait, celle-ci fi­

nit mal pour les pays rhenans. Les troupes revolutionnaires envahissent la rive 

gauche du Rhin des aoüt 1792, elles occupent les duches de Gueldre et de Cleves des 

octobre et s’y maintiennent jusqu’en mars 1793. Hormis les sept jours de diete te- 

nus au mois habituel de novembre et debut decembre 1792 oü 17 nobles sur 23 

(74 %) sont encore presents, les reunions ordinaires prennent massivement le relais 

durant tout l’hiver et une bonne partie des printemps et ete 1793. Apres le retrait 

provisoire des troupes fran^aises, la diete annuelle prolonge ses sessions ä dix jours, 

malgre le faible nombre des nobles presents qui ne sont que huit sur vingt, soit 40 

%. De toute fa^on, les fitats provinciaux n’auront plus l’occasion de se reunir dans 

la capitale puisque les troupes fran^aises reviendront en force en automne de l’annee 

suivante; elles resteront sur la rive gauche du Rhin jusqu’au debut de 1814. En re- 

vanche, les deputes ordinaires, aides parfois par les deputes extraordinaires, conti- 

nuent, de meme que la Commission extraordinaire representant la principaute de 

Moers94, ä gerer les affaires gueldriennes jusqu’en juillet 1794, date ä partir de la- 

quelle les archives des ßtats provinciaux cessent brutalement. N’ont-ils pas fui, ä 

l’instar des fonctionnaires cleviens et gueldriens au Service de la Prusse et de nom- 

breux nobles, devant la menace revolutionnaire, plutöt que devant les troupes fran- 

^aises qui ne les effrayerent pas outre mesure il y a trente-sept ans?

Le deroulement de 1789-1794 respecte en gros les evenements survenus en 

1757-1763. Le roi de Prusse et ses fonctionnaires quittent le navire gueldrien, plus 

exactement les possessions rhenanes, parce que, trop excentrees, elles sont difficiles 

ä defendre. La diete reduit sa cadence, puis se meurt. II ne reste ä nouveau que le 

noyau dur de quelques hommes, les deputes ordinaires et extraordinaires, qui ten- 

tent l’impossible. Mais cette fois-ci, bien que l’adversaire soit fran^ais, il s’agit d’un 

nouveau type de soldat anime par une »ideologie« nouvelle devant laquelle les 

hommes gueldriens s’avereront impuissants, parce qu’ils sont enfants de l’Ancien 

Regime et tentent de negocier avec l’occupant comme leurs peres l’ont fait aussi lors 

des hostilites precedentes. Les negociations entre les deputes des litats provinciaux 

et le general Hoche en 1797 sont l’exemple parfait de l’etat d’esprit dans lequel les 

Gueldriens abordaient la Situation. Ils obtenaient une grande autonomie de gestion 

de leur pays contre le paiement d’une forte somme (80 000 livres par mois). Des cet 

instant, l’harmonie d’Ancien Regime est retablie ä leurs yeux, si bien que les contri- 

butions gueldriennes sont pratiquement les seules en Rhenanie qui parviennent 

dans les caisses fran$aises. Mais lorsque le directoire decide d’annexer le pays, l’elite 

gueldrienne se leve dans une derniere resistance qui s’effondre rapidement faute 

d’appuis politiques - le roi de Prusse avait dejä cede ses possessions depuis avril

1795 (traite de Bäle) - et faute d’un soutien populaire, autrement dit: faute d’une 

»ideologie« moderne pouvant concurrencer celle des Fran^ais.

94 Cf. Wilhelm Steffens, Die linksrheinischen Provinzen Preußens unter französischer Herrschaft 

1794-1814, dans: Rheinische Vierteljahresblätter (1954), p. 409. Les membres de cette Commission 

sont: Scheele et le »Regierungsrat« Kerckhoff, puis v. Mosel pour les etats provinciaux, les bourg- 

mestres de Moers Wesendonk et Kerlen, les marchands Willemsen et Tellering pour la bourgeoisie 

et, enfin, Terstgen, Cremmers, Krins et Pesch pour les paysans.
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Nous avons tente d’aborder les conceptions de l’elite gueldrienne, notamment 

celles de sa noblesse, ä travers son emprise sur les affaires politiques et administra­

tives du duche, afin de comprendre les raisons d’un particularisme gueldrien. On est 

surpris par la vitalite de la vie d’assemblee qui, la Guerre de Sept Ans aidant, tend ä 

se concentrer dans la main d’une poignee d’hommes resolus.

Fait remarquable, ces hommes ne sont pas tous nobles. Au contraire, quatre ma- 

gistrats des trois villes gueldriennes sont de tous les combats, ä cöte des cinq nobles, 

dont l’incontournable marquis v. Hoensbroech. C’est peut-etre ce rapprochement 

entre les corps qui cree une elite noble et roturiere autour de la gestion du pays et 

contribue ä forger un particularisme gueldrien, d’une couleur certes elitiste. 11 est 

cependant interessant d’eclairer l’elite gueldrienne sous un des aspects materiels, ä 

commencer sous son profil sociologique ä travers ses occupations »profession- 

nelles«.

Les strategies de carriere des familles nobles

A l’instar des familles aristocratiques de la Westphalie95, de la France96 et d’autres re- 

gions d’Europe, celles de la Gueldre consolident leur emprise sur le pays en s’assu- 

rant exclusivement les fonctions elevees dans la Hierarchie de l’figlise catholique. 

Mais etant donne que le duche de Gueldre ne possedait aucun centre politique et re- 

ligieux digne de ce nom, la noblesse »gueldrienne« (si l’on peut toujours l’appeler 

ainsi ä cause de l’origine etrangere de nombreuses lignees d’entre elles!) est condam- 

nee a envoyer ses fils cadets hors frontieres afin de les placer dans les chapitres ca- 

thedraux voisins ou plus lointains. Qu’on en juge d’apres les renseignements four- 

nis dans la liste nominative de 178297.

Pourquoi ne pas commencer par la famille la plus influente du duche, les v. 

Hoensbroech? En 1782, le chef de la maisonnee, Lothar Franz, cumule trois fonc­

tions au moins. Bien entendu, il est Erb-Marschall de l’entier duche de Gueldre et 

du comte de Zutphen et, en cette qualite, president de la cour souveraine, ainsi que 

des Etats provinciaux et de leurs deux »commissions« speciales (ordinaires et extra- 

ordinaires) qui formaient, comme nous l’avons vu, un reel gouvernement sous sa 

houlette depuis le debut de la Guerre de Sept Ans jusqu’ä l’occupation fran^aise des 

pays rhenans en 1794. Son fils, Clemens Wenceslaus, n’a que sept ans - il meurt en 

1844 - et l’enqueteur se tait sur son eventuelle progeniture femelle, comme il le fait 

d’ailleurs pour toutes les autres familles. Plus tard, Clemens Wenceslaus epousera 

Alexandrine Maximiliane v. Loe, Union dont naitra Franz Egon le 1er juin 1805 (de- 

cede en 1874) qui, lui, se mariera en 1840 avec sa Cousine Mathilde v. Loe nee en 

182198, preuve d’une forte endogamie aristocratique entre les premieres familles 

gueldriennes et cleviennes de confession catholique.

95 Cf. Reif (voir n. 36) p. 34-60; Oer (voir n. 40) p. 418; Duhamelle (voir n. 41) pour la chevalerie 

immediate rhenane aux XVII* et XVIII' siecles.

96 Cf. Pf rönnet (voir n. 41).

97 V. la liste des metiers classee ä l’interieur de chaque famille dans Smets (voir n. 1) p. 1635-1637.

98 V. Hövelmann (voir n. 38) p. 107. Indiquons brievement les liaisons familiales ä travers les ma- 

riages des principaux heritiers des v. Hoensbroech. Clemens Wenceslaus epouse en secondes noces 

Eugenia v. Schaesberg. Son arriere grand-pere, Wilhelm Adrian v. Hoensbroech, decede en 1737,
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Cette puissante famille des v. Hoensbroech a cependant su placer ses membres 

mäles dans de hautes fonctions entre Münster au Nord et Mannheim au Sud, car ei­

le reussit ä accomplir une importante ascension sociale dans l’liglise catholique au 

cours du XVIIIe siede, gräce, entre autres, aux etroits liens familiaux avec les v. 

Schönborn a travers l’epouse du marquis Franz Adrian v. Hoensbroech et avec les v. 

Fürstenberg de Westphalie”. Certes, nous ignorons le lien genealogique exact qu’a 

le prince-eveque de Liege, le comte Konstantin v. Hoensbroech100, contre qui les 

Liegeois se soulevent en aoüt 1789, avec les v. Hoensbroech installes sur leur chä- 

teau de la Haye (Haag) pres de Gueldre. Apres lui, Philipp Damian v. Hoensbroech 

incarne la plus grande reussite sociale des cadets de la famille puisqu’il est eveque du 

diocese de Roermond de 1775 ä 1793. Mais dans la course aux benefices ecclesias- 

tiques, il detient egalement le siege de chanoine (Dom-Capitular) dans le chapitre de 

Spire et celui de prieur (Probst) dans le couvent de Emmerich. Certes, le röle de 

Philipp Damian est secondaire ä Spire. En revanche, son frere Leopold y est chanoi­

ne aussi, mais il dirige les affaires de ce petit Etat ecclesiastique (Hochstift) de 

50 000 ämes vivant dans sept petites villes et 119 paroisses, en tant que president du 

gouvernement (Regierungs-Praesident), sous les ordres du despotique eveque, Au­

gust v. Limburg-Stirum, qui etait l’un des plus farouches adversaires de la France re- 

volutionnaire des 1789*01. Les hautes fonctions ecclesiastiques dans d’autres fitats 

rhenans ne sont pas moins a la portee des v. Hoensbroech. Ainsi, Carl est chanoine 

ä Trier et Caemmerer (Chambellan) ä la cour de l’archeveque de Köln a Bonn. Son 

frere Joseph est egalement chanoine (Dom-Kapitular) a Trier. La carriere de Johann 

est l’exemple meme des strategies nobiliaires de l’epoque. Il fut d’abord capitaine de 

dragons avant que la famille n’obtienne pour lui l’habit d’un chanoine au chapitre 

de Münster. Nous ignorons s’il a du remplacer un frere aine decede avant l’äge. Le 

cas de Johann nous montre qu’il n’existe aucune barriere qui empeche les individus 

de passer d’un Statut militaire ä un Statut clerical. En meme temps, son changement 

de Statut nous indique le sens de la promotion sociale: l’figlise prime sur l’armee. 

Nous voici dans le second secteur, considere inferieur dans l’echelle professionnelle. 

Tous les freres de la famille n’ont pu etre places dans la romaine £glise, les deux der- 

niers (ou trois si l’on y ajoute le »transfuge« Johann) sont diriges, bon gre mal gre, 

vers la carriere militaire. Franz, chevalier de l’ordre teutonique, est commandeur de

avait epouse Elisabeth Henriette v. Schellart-Obbendorf. Leur fils, Franz Arnold Adrian v. Hoens- 

broech, decede en 1759, avait epouse Anna v. Schönborn. De leur union nait Lothar Franz, pere de 

Clemens Wenceslaus. Sa tante, Sophie Charlotte Wilhelmine v. Hoensbroech, decedee en 1798, est 

l’epouse de Lothar Clemens v. Fürstenberg, decede en 1791. Ce dernier etait l’heritier unique de 

Christian Franz Theodor v. Fürstenberg, decede en 1775, et de Maria Agnes Theresia Ludovica v. 

Hochstedden, la deuxieme de ses quatre femmes, morte en 1727. v. Kneschke (voir n. 45), Bd. III, 

p. 397, Bd. IV, p. 398.

99 Cf. Peter Hersche, Die deutschen Domkapitel im 17. und 18. Jahrhundert, 3 Bde, Bern 1984, 

Bd.2, p. 161. Franz Georg v. Schönborn fut prince-eveque ä Trier de 1729 ä 1756.

100 Avant de devenir eveque, il acquit, en 1757, les seigneuries de Sippenacken et Beusdael (respecti- 

vement 927 et 400 habitants en 1790) dans le Limbourg, possessions jusqu’alors des v. Collyn. 

Devenu eveque, il les cede au comte de Mean. v. Fabricius (voir n. 10) p. 19.

101 L’eveche est gouverne ä partir de la petite ville residentielle de Bruchsal de 4000 habitants depuis 

la construction du chäteau en 1720. v. Jürgen Müller, Von der alten Stadt zur neuen Munizipa­

lität. Die Auswirkungen der Französischen Revolution in den linksrheinischen Städten Speyer 

und Koblenz, Koblenz 1990, p. 30.
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la place de Aschaffenburg situee ä 50 km au sud-est de Francfort. Friedrich, egale- 

ment Chevalier de l’ordre teutonique, exerce la meme fonction dans la vallee de Ko­

blenz avec le grade d’un capitaine de grenadiers au service du prince-eveque de 

Treves. Apres tout, ces fonctions dans les deux armees sont loin d’etre subalternes et 

le resultat global de la Strategie familiale des v. Hoensbroech est tout a fait hono- 

rable et les place sans conteste en haut de la hierarchie nobiliaire. En effet, aucune 

autre famille gueldrienne ne saurait concurrencer avec les v. Hoensbroech quant au 

placement de la progeniture male dans les institutions rhenanes.

11 n’y a que les v. und zu Fuerstenberg, d’origine westphalienne, qui se rappro- 

chent des v. Hoensbroech, d’autant que ces deux familles entretiennent des liens fa- 

miliaux etroits par mariages interposes. Leur chef de file est Clemens Lotharius, äge 

de 56 ans et pere de quatre fils dont Franz Clemens a 25, Maximilian 17, Friederich 

16 et Theodor 10 ans. Marquis imperial (Reichs-Freiherr) il possede de nombreux 

biens, qui ä Gueldre (seigneuries de Horst et de Sevenum), qui dans le Luxembour- 

geois, le Colonais, le Jülichois et, enfin, en Westphalie oü se trouve leur foyer fami- 

lial. Son fils aine, Franz Clemens, etait d’ailleurs en conflit avec lui depuis 1772, 

lorsqu’il avait 14 ans. L’affaire fit du bruit ä tel point que le prince-eveque de 

Münster s’en mela et proposa de l’eduquer afin de le rendre plus obeissant ä l’auto- 

rite du pere. Quel fut l’objet de la revolte du fils? Franz Clemens osait refuser le 

choix de son pere quant ä son avenir en tant que chef de la maison, car il souhaitait 

embrasser la carriere universitaire en tant que philosophe\ Face ä cette reverie juve­

nile et dangereuse, son pere le destitua aussitöt de son heritage102.

Les quatre freres de Clemens Lotharius sont tous chanoines. Carl et Franciscus ä 

Münster et ä Paderborn a la fois, Egon a Halberstadt et a Hildesheim oü il est doyen 

du chapitre (Dom-Dechant), et Ferdinand a Hildesheim et ä Paderborn. Ce dernier 

assure en quelque Sorte le lien familial par la geographie en figurant dans le chapitre 

de Paderborn oü il rencontre Carl et Franciscus, et dans celui de Hildesheim oü 

Ferdinand occupe la charge de doyen. L’importance de la famille v. Fürstenberg en 

Westphalie atteint son apogee lorsque Franciscus, chanoine et ministre, brigue le 

siege du prince-eveque de Münster en 1780 contre l’archiduc Max Franz, fils de Ma- 

rie-Therese et futur archeveque de Cologne qui gagne la bataille. Face ä ce concur­

rent, Franciscus v. Fürstenberg etait soutenu, bien entendu, par la Prusse et la Hol- 

lande qui payaient respectivement 30 000 Reichstaler et 200 000 Florins aux cha­

noines du chapitre en guise de douceurs. Franciscus lui-meme offrit 50 000 

Reichstaler ä un seul chanoine ä cöte de quelques benefices lucratifs! Autant dire 

que les v. Fürstenberg ne vivaient pas dans la misere103.

Nous ne nous taisons pas ä propos de la famille v. Loe qui jouera un röle impor­

tant non seulement durant l’occupation fran^aise en negociant avec Hoche en 1797 

au nom des provinces prussiennes rhenanes, mais aussi durant tout le XIXe siecle 

dans la vie politique de la province rhenane, sinon dans l’Empire allemand apres 

1871. Plusieurs mariages liaient par ailleurs cette famille ä celle des v. Hoensbroech 

102 Cf. Reif (voir n. 36) p. 516, n. 52 et p. 523, n. 106. Plus tard, Franz Clemens v. Fuerstenberg fut 

jug£ bizarre puis sombra dans la folie; sa femme et son unique fille l'avaient quitte auparavant. v. 

A. Steffens, Geschiedenis aloude heerlijkheid Horst, Roermond 1888, p. 96.

103 Cf. Reif (voir n. 36) p. 69. En 1824, les v. Fürstenberg-Herdringen sont la famille la plus imposee 

en Westphalie. Ibid., p. 482.
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tant au XVIIIe qu’au XIXe siede comme nous venons de le voir. Franz v. Loe, mar- 

quis de son etat, äge de 64 ans, est le representant de la famille en 1782. II est au Ser­

vice de l’electeur palatin en tant que conseiler secret (Geheimer Rath). II reside dans 

le chäteau familial de Wissen, entre Kevelaer et Weeze, dans le duche de Kleve, pos- 

sede le domaine Altenvehlaer et ses dependances ä Wetten, ainsi que d’autres biens 

dans les pays de Limburg et de Cologne. II fallait placer cinq fils. L’aine, Franz, 30 

ans, est chanoine ä Liege en attendant de remplacer son pere ä la tete du patrimoine 

familial. 11 cötoie ä Liege son frere (troisieme fils) Clemens, 25 ans, chanoine lui- 

aussi. Ludwig a 26 ans et poursuit une carriere militaire. II est Chevalier de Malte 

pour le titre et lieutenant dans la garde des dragons de l’electeur palatin. Le quatrie- 

me fils, Johann Wilhelm, äge de 23 ans, parfait sa culture generale au moyen d’un 

voyage ä l’instar de nombreux jeunes nobles allemands des XVIIe et XVIIIe siecles. 

Selon les habitudes d’alors, Johann Wilhelm a du aller ä la decouverte, soit de l’Ita- 

lie, soit de la France104. Le cinquieme fils, enfin, Johann Adolph, a vingt ans; il est 

chanoine ä Münster, comme Johann v. Hoensbroech, Carl et Franciscus v. und zu 

Fuerstenberg et Carl v. Schaesberg que nous n’avons pas encore mentionne.

Ce dernier, äge de 49 ans et un des deux freres du comte imperial (Reichsgraf) et 

chambellan palatin, August v. Schaesberg105 qui a trois fils de sept, cinq et trois ans, 

habite, certes, ä Münster, mais occupe egalement un siege de chanoine dans le cha- 

pitre de Paderborn qui a accueilli trois fils de la famille Fuerstenberg. Le second fre­

re, Joseph v. Schaesberg, äge de 42 ans, habite ä Düsseldorf; portant le titre de Che­

valier de l’ordre teutonique, il est au Service de l’electeur palatin en tant que »bailli 

superieur« (Ober-Amtmann) ä Beyenberg et ä Barmen dans le duche de Berg.

Un fosse social semble s’ouvrir entre ces quatre familles et les autres qui n’ont pas 

reussi aussi bien dans le placement de leurs fils dans l’orbite des hautes fonctions ec- 

clesiastiques, militaires et administratives de la grande region rhenane qui se com- 

pose d’une multitude d’fitats plus ou moins importants. Mais il arrive qu’une famil­

le parvienne ä decrocher une place dans un des chapitres cathedraux de la region. 

Reinier v. der Linden est chanoine (protestant) ä Utrecht, Maximilian v. Bentinck et 

Friedrich v. Mirbach ä Speyer et Ludewig v. Folleville ä Wimpfen sur le Neckar, pe- 

104 C’est surtout la France que les jeunes nobles allemands visitaient dans le fameux Kavalierstour 

(tour du cavalier), appele souvent tour de France. Sur les habitudes du voyage aux XVIIIe et XIXC 

siecles , v. les differents articles edites par B. I. Krasnoboev, G. Robel et H. Zeman (Hg.): Rei­

sen und Reisebeschreibungen im 18. und 19. Jahrhundert als Quellen der Kulturbeziehungsfor­

schung. Berlin 1980; Hermann Bausinger, Klaus Beyrer, Gottfried Korff (Hg.), Reisekultur. 

Von der Pilgerfahrt zum modernen Tourismus, München 1991. Nous avons commence a parcou- 

rir une vingtaine de bibliotheques allemandes ä la recherche d’ouvrages de voyage sur la France 

depuis le XVIe siede. Le resultat provisoire de notre moisson bibliographique: plus de 260 titres. 

v. Josef Smets, Quatre voyageurs allemands ä Montpellier, XVIIc-XIXe siecles, dans: Bulletin 

Historique de la ville de Montpellier, decembre 1996; id., Nimes dans les recits de voyageurs alle­

mands, XVIIe-XIXc siecles, dans: Annales du Midi (1997); id., La Provence dans les recits de deux 

voyageurs allemands, XVIIe-XIXe siecles, communication presentee au 120e Congres National 

des Societes Historiques et Scientifiques, Aix-en-Provence, 23-29 octobre 1995 (a paraitre). v. 

egalement Jean M. Goulemot, Paul Lidsky, Didier Masseau, Le voyage en France. Anthologie 

des voyageurs europeens en France, du Moyen Age ä la fin de l’Empire, Paris 1995.

105 II possede la seigneurie de Kerpen et Lommersum, composee de trois villages avec 3166 habitants 

et s’etendant sur 1703 ha. v. Fabricius (voir n. 10) p. 645.
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tite ville qui se libera de l’eveque de Worms au XIVe siede pour devenir ville impe­

riale106.

Comptons les places occupees par les nobles gueldriens dans les divers chapitres 

catholiques et protestants (pour Utrecht), fitant donne que certains hommes ont 

detenu un siege dans deux chapitres differents, leur nom apparait logiquement deux 

fois dans le tableau suivant107. Mais ce sont les sieges, autrement dit: les benefices ä 

decrocher (ou ä sauvegarder) par une elite regionale qui nous importent ici.

Halberstadt 1

Hildesheim 2

Liege 2

Münster 5

Paderborn 4

Roermond 1

Speyer 4

Trier 2

Utrecht 1

Wimpfen 1

•

Total 23

Egon v. und zu Fuerstenberg 

Egon v. und zu Fuerstenberg 

Ferdinand v. und zu Fuerstenberg 

Clemens v. Loe

Franz v. Loe

(Konstantin v. Hoensbroech y est eveque) 

Johann v. Hoensbroech

Johann v. Loe 

Carl v. Schaesberg

Carl v. und zu Fuerstenberg 

Franciscus v. und zu Fuerstenberg 

Carl v. Schaesberg

Carl v. und zu Fuerstenberg 

Ferdinand v. und zu Fuerstenberg 

Franciscus v. und zu Fuerstenberg 

Philipp v. Hoensbroech (eveque) 

Maximilian v. Bentinck 

Leopold v. Hoensbroech 

Philipp v. Hoensbroech 

Friedrich v. Mirbach

Carl v. Hoensbroech 

Joseph v. Hoensbroech 

Reinier v. der Linden

Ludwig v. Folleville

Une remarque surgit d’emblee ä la lecture de ce comptage. Le duche de Gueldre fait 

partie du diocese de Roermond. Pourtant, la noblesse gueldrienne boude le chapitre 

de sa capitale ecclesiastique, hormis la famille v. Hoensbroech qui a place un de ses

fils, Philipp, sur le siege episcopal. Qui peuple donc le chapitre de Roermond ä de- 

faut d’autochtones gueldriens, originaires de la partie prussienne? Peut-etre les 

»rescapes« de l’ere autrichienne d’avant 1713, ceux du Sud gueldrien autour de

106 Cf. Friedrich Uhlhorn, Die deutschen Territorien, dans: Gebhard - Handbuch der deutschen 

Geschichte, hg. v. Herbert Grundmann, 4 Bde, Stuttgart 1970, Bd.2, p. 624.

107 Halberstadt, ä mi-chemin entre Göttingen et Magdeburg, fut un diocese dependant de Mainz et 

aboli en 1648.
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Roermond et demeures sujets de l’empereur, et ceux de Venlo attaches aux Pro- 

vinces-Unies. Mais l’indigenat ne semble pas jouer un röle dans la composition des 

chapitres cathedraux de la grande region. Les Gueldriens eux-memes en fournissent 

l’exemple puisqu’ils envoient leurs fils cadets aux quatre coins de la Rhenanie, voire 

meme au-delä des frontieres de ce pays reste eternellement embryonnaire.

La prestigieuse capitale westphalienne, et non rhenane, forte de 13 000 ämes108, at- 

tire la noblesse gueldrienne qui y decroche cinq sieges. Les chapitres de Paderborn 

(hors Rhenanie) et de Spire concedent respectivement quatre places a la jeunesse du 

premier ordre gueldrien. Celui de Hildesheim, ville eloignee et allemande, abandon- 

ne deux sieges, ä Pinstar des chapitres de Liege et de Trier, villes qui sont toutefois 

rhenanes. Un seul benefice est attribue ä un Gueldrien dans trois autres chapitres 

dont deux se trouvent hors du rayon rhenan (Halberstadt et Wimpfen), alors que 

celui de Utrecht est tres proche de Faire culturelle de la Gueldre, malgre son appar- 

tenance au protestantisme hollandais.

Ici aussi, le trait caracteristique de l’elite gueldrienne est sa grande dispersion geo- 

graphique sur une vaste region rhenane, grignotant meme l’espace allemand, quant 

au placement de sa progeniture male dans les institutions renommees, les chapitres. 

Cet espace geographique prete egalement le cadre des carrieres militaires et admi­

nistratives, moins prestigieuses, des fils moins chanceux. Ce constat ne nous etonne 

guere. Le duche de Gueldre, peuple de moins de cinquante mille ämes, est loin 

d’etre un grand pays, pourvu d’une veritable capitale et d’un pouvoir central qu’il 

soit seculier ou ecclesiastique. Ce modeste duche n’offre quasiment aucune possibi- 

lite de carriere »professionnelle« ä son premier ordre, si ce n’est la cour souveraine 

et le College d’administration du pays, instances supremes qui, de plus, sont sollici- 

tees par la bourgeoisie locale. L’exiguite de la Gueldre empeche finalement la Consti­

tution d’une noblesse autochtone. Nous avons constate dejä que la dispersion des 

biens franchit largement les frontieres du Rhin Inferieur, tant au Nord qu’au Sud. 

De meme, la grande fluctuation sur les biens nobles dans le duche de Gueldre au 

cours du XVIIIe siede exclut de parier d’une noblesse specifiquement gueldrienne. 

Et pourtant, cette noblesse »multi-culturelle« defend bien la cause gueldrienne face 

au roi de Prusse et, apres 1794, face aux revolutionnaires fran^ais. Apres 1815, eile se 

fond dans le »particularisme« rhenan, defendant les acquis constitutionnels, juri- 

diques et administratifs, legues par le regime napoleonien, contre les efforts de res- 

tauration conservatrice deployes par le roi de Prusse. Une longue tradition d’oppo- 

sition se profile clairement ä l’horizon gueldrien. Elle est certes une affaire exclusive 

de l’elite locale, peu ou prou autochtone, mais eile se superpose ä une tradition guel­

drienne aussi longue, celle de l’enclavement geographique et mental de toute la po- 

pulation du pays, qui, de ce fait, ne se distingue guere de nombreuses autres societes 

paysannes d’Europe d’Ancien Regime. Le peuple des campagnes gueldriennes vit et 

evolue dans differents cercles, socialement et geographiquement resolument etroits: 

la famille, le voisinage et le village d’abord; le bailliage represente souvent dejä la li- 

mite du vecu. Au-delä commence l’etranger qui lui est inconnu et lui parait mena- 

?ant et dangereux. Le roi d’Espagne, le roi de Prusse, l’occupant frantjais, chacun 

menace le monde gueldrien car chacun tente de l’absorber afin de l’integrer dans un 

108 Cf. Oer (voir n. 40) p. 419.
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grand univers territorial etranger dans lequel le peuple gueldrien perd ses reperes le- 

gues par les temps immemoriaux. C’est a cet endroit que se croisent leurs interets 

avec ceux de la noblesse locale et regionale qui craint de perdre son monopole dans 

l’exercice du pouvoir et de la gestion du pays. Cette concordance explique, du 

moins en partie, le mutisme de la part des Gueldriens et de leurs voisins cleviens et 

moersois lors des evenements revolutionnaires, voire leur hostilite aux nouvelles 

idees politiques venues de l’etranger.

Proximite d’interets donc, bien que de nature contradictoire, entre l’elite et le 

peuple du duche, mais proximite aussi dans l’espace local. Regardons la repartition 

des fiefs nobles ä l’interieur du duche de Gueldre afin de peser le poids quasiment 

physique de la noblesse locale sur le peuple des campagnes.

La densite du peuplement nobiliaire au XVIIIe siede

Nous ne saurons cependant presenter qu’une statistique sommaire ä defaut d’une 

etude socio-economique approfondie sur la noblesse gueldrienne; cette statistique 

n’en est pas moins suggestive quant ä l’implantation de la noblesse dans les cam­

pagnes gueldriennes. Nous confrontons simplement le nombre des fiefs que l’en- 

quete de 1724 nous a reveles, a celui des villes et villages qui composent un bailliage; 

de plus, nous faisons un bond chronologique vers l’annee 1786 qui nous fournit 

l’etendue du terroir de chaque village, qui n’a pas bouge entre ces deux dates, meme 

depuis plusieurs siecles, ainsi que le nombre de ses habitants109. Grace a ces trois va­

riables, nous sommes capables de mesurer grossierement la densite du peuplement 

nobiliaire dans les campagnes gueldriennes.

Densite du peuplement nobiliaire dans le duche de Gueldre

vil ha hab fief f/vil ha/f hab/f

Gueldre (ville) 1 560 2032 0

bai Gueldre 14 22955 12722 29 2.1 792 439

bai Krieckenb. 7 13972 9191 18 2.6 776 511

bai Straelen 2 6332 3504 5 2.5 1266 701

bai Wachtend. 2 2134 1964 2 1.0 1067 982

bai Kessel 21 59194 13178 19 0.9 3115 694

seigneuries 11 17221 5212 5 0.5 3444 1042

Total 58 122368 47803 78 1.3 1569 613

Legende: vil = villages ha = hectares hab = habitants f = fief bai = bailliage

Aucun fief n’est enregistre pour la »ville« de Gueldre, seul fief royal ä cöte de l’ex- 

clave de Middelaer, qui totalise, en 1786, 2032 habitants (plus une garnison de 700 

hommes) sur 560 hectares. Le bailliage du meme nom (22 955 ha et 12 722 habitants

109 Cf. Fabricius (voir n. 10) p. 5-9.
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en 1786) se composait de 14 villages oü les enqueteurs situaient 29 fiefs, soit en 

moyenne 2.1 par village (ou un rapport de 1:792 ha ou 1:439 habitants). Le bailliage 

de Krieckenbeck (13 972 ha et 9191 habitants en 1786) comptait six villages et un 

gros bourg (Viersen) et 18 domaines nobles, soit une implantation moyenne de 2.6 

(ou un rapport de 1:776 ha ou 1:511 habitants). La concentration nobiliaire est en- 

core plus forte dans le bailliage de Straelen qui ne se compose que de la »ville« et des 

hameaux environnants (6332 ha et 3504 habitants en 1786); cinq fiefs y font la 

moyenne (ou un rapport de 1:1266 ha et de 1:701 habitants). La »ville« de Wachten­

donk et ses hameaux forment un petit bailliage (2134 ha et 1964 habitants en 1786) 

qui abrite deux maisons nobles (ou un rapport de 1:1067 ha et de 1:982 habitants). 

Plus faible est l’emprise nobiliaire dans la plus grande partie du duche, ä savoir dans 

les dix seigneuries independantes (mais onze villages; 17 221 ha et 5212 habitants en 

1786) qui longent la rive droite de la Meuse (ä l’exception de Rayen) et oü on ne de- 

nombre que cinq domaines nobles, soit 0.5 par village (ou un rapport de 1:3444 ha 

et 1:1042 habitants), et, enfin, le bailliage de Kessel. Celui-ci couvre pratiquement la 

moitie du duche (59 194 ha et 13 178 habitants en 1786); ses 21 villages abritent 19 

fiefs, soit une moyenne de 0.9 (ou un rapport de 1:3115 ha et de 1:694 habitants).

Meme si cette approche est grossiere, eile a neanmoins le merite de nous devoiler 

clairement un clivage entre l’Est et l’Ouest du duche de Gueldre quant ä l’implanta- 

tion des domaines et chäteaux appartenant ä la noblesse gueldrienne et quelques 

bourgeois fortunes. Cette elite a choisi les bailliages de Gueldre, Krieckenbeck, 

Straelen et Wachtendonk qui sont loin de couvrir la moitie du duche (45 953 sur 

122 368 ha, soit 37.6 % du territoire). En 1786, sa population y est estimee ä 29 413 

ämes, soit 61.5 % de la population totale. On y rencontre 54 des 78 domaines 

nobles, soit 69.2 %. Cette disproportion entre la surface et le peuplement humain 

(roturiers et nobles) dans ces bailliages (y compris la ville de Gueldre) n’est guere 

fortuite dans une societe exclusivement agraire. C’est la fertilite du sol qui attire les 

hommes, qu’ils soient roturiers ou nobles. En effet, des qu’on se dirige vers l’Ouest 

et s’approche des rives de la Meuse, les terres s’appauvrissent et deviennent sablon- 

neuses, voire franchement marecageuses. C’est lä, c’est-ä-dire sur la rive droite de la 

Meuse, que se concentrent les seigneuries independantes. Rares y sont les terres fer- 

tiles et la paysannerie y est pauvre. Quant a la Situation des communes sur la rive 

gauche du fleuve, rappelons-nous de la description du dernier prefet de la Roer, La- 

doucette, concernant les trois cantons (Horst, Gueldre et Wankum) qui ont succede 

au duche de Gueldre. Le canton de Horst, couvrant le ci-devant bailliage de Kessel, 

n’est qu’un immense marecage, appele De Peel. Seul le couloir etroit de la Meuse 

possede des terres fertiles. C’est d’ailleurs dans cette partie, un quart du canton tout 

au plus, que la population s’entasse dans les villages tres industrieux, »proto-indus- 

triels« dirions-nous aujourd’hui.

II n’est donc pas etonnant que la noblesse boude le grand Ouest gueldrien, cou­

vrant presque deux tiers du duche (76 415 ha ou 62.4 %), mais oü les hommes sont 

rares en dehors des villages qui s’egrenent de preference le long de la Meuse (18 390 

habitants ou 38.5 %). Nous n’y rencontrons que 24 fiefs sur 78, soit seulement 

30.8 %. Mais ceux-ci se concentrent dans l’etroit couloir creuse par la Meuse et y 

pesent aussi de leur poids nobiliaire dans la societe villageoise. Cependant, les 

nobles ne resident pas forcement dans leurs domaines gueldriens, loin s’en faut
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d’ailleurs. Pour 1782, Fischbach ne compte que 16 gentilshommes et proprietaires de 

domaines nobles qui habitent reellement sur les fiefsu\ les autres preferant vivre 

dans les villes ou sur les chäteaux principaux hors Gueldre.

Conclusion

Ainsi donc, une elite gueldrienne, son aristocratie catholique secondee par quelques 

ambitieuses familles bourgeoises des trois villes, presidait aux destinees du duche de 

Gueldre tant sur le plan politique que sur le plan policier et judiciaire. Les instances 

supremes (Etats provinciaux, College d’administration et cour de justice) leur garan- 

tissaient egalement une solide participation ä la gestion quotidienne du pays. Dans 

les autres Etats rhenans, la gestion du pays appartenait principalement, mais non ex- 

clusivement au prince puisqu’il devait composer parfois qui avec le chapitre cathe- 

dral, qui avec les Etats provinciaux, lä oü ces institutions n’avaient pas disparu. Et 

puis, la noblesse, en general moins possessionnee que celle des pays de Gueldre et 

de Cleves par exemple, occupait les hautes fonctions administratives et militaires 

dans l’Etat en meme temps que celles dans l’Eglise, et contrölait etroitement le 

peuple des campagnes en tant que seigneurs justiciers de la plupart des villages. 

Dans ce contexte de preference aristocratique, Gueldre n’est point un cas particulier 

au sein des territoires rhenans. C’est precisement ce monde d’inegalites sociales que 

les occupants fran^ais balaieront ä partir de 1794. Mais, auront-elles disparu defini- 

tivement?

En tout cas, les revolutionnaires fran^ais marcheront jusqu’au bord du Rhin en 

1794 et transformeront une mosaique territoriale rhenane aux multiples visages en 

un pays completement unifie, fermant en quelque sorte une longue boucle - paren- 

these serait-on tente de dire - de presque deux mille ans depuis la conquete romai- 

ne.

110 Le texte allemand: Edelleute und Besitzer adelicher Guether, so wuerklich auf den Guethem woh­

nen. cf. Fischbach (voir n. 13) p. 57.


